
• Mozamb ique 
L'agression 
des racistes 
rhodésiens 
a fait 
1200 morts 

des communistes marxistes léninistes de France c c p » 226 72 d La Source 

1er d é c e m b r e 

IE DESAVEU DES 
TRAVAILLEURS 

L ' a p p e l des d i r i g e a n t s r é v i s i o n n i s t e s e t ré­
f o r m i s t e s , d e s c o n f é d é r a t i o n s s y n d i c a l e s a e u p e u 
d ' é c h o c h e z les t r a v a i l l e u r s . C ' e s t d a n s les e n t r e p r i ­
ses q u e le r e f u s d u m o t d ' o r d r e d e S é g u y e t tviaire 
est le p l u s n e l . D ' a i l l e u r s , c o m m e n o u s l ' a v i o n s 
s i g n a l é , u n c e r t a i n n o m b r e de s e c t i o n s s y n d i c a l e s 
a v a i e n t , a p r è s d i s c u s s i o n s , r e f u s é d e s ' a s s o c i e r à 
c e t t e j o u r n é e d ' a c t i o n e t les e x p l i c a t i o n s q u ' e l l e s 
o n t donnée.** a u x t r a v a i l l e u r s u n i r e n c o n t r é u n large 
s o u t i e n . 

• Marse i l le 
GREVE A 
LA CAISSE 
PRIMAIRE 
D'ASSURANCE 
MALADIE 

Depuis te 24 novem­
bre, les travailleurs de la 
Caisse primaire d'assuran­
ce-maladie sont en grève. 
Celle ci affecte surtout les 
guichetiers. Tous les centres 
de paiement de Marseille 
sont fermés. L a grève a 
commencé le jeudi 24 con­
tre la mise à pied arbitraire 
d'un employé. A l'annonce 
de cette mise à pied, immé­
diatement plusieurs centai­
nes de travailleurs et d'em­
ployés sont allés envahir 
la direction pour faire rap 
porter cette mesure. 

Satisfaction a été donnée 
immédiatement. Plusieurs 
sections locales du départe­
ment sont également en grè­
ve car les employés ont 
arrêté spontanément le tra­
vai l , non seulement en rai­
son de la répression mais 
aussi des conditions de tra­
vail de plus en plus mau­
vaises ; rendement accru et 

(Suite page 8/ 

C'est mercredi, a 8 h 30, 
qu'a eu lieu la levée du 
corps de cet ouvrier algé­
rien tué par un policier dans 
la gare Saint-Charles de Mar­
seille et dont le seul crime 
était de s'appeler Abdelhaou i 
S i l'horaire n'a pas permis 
une présence massive à l'Ins­
titut mêdico-iegal du Pharo, 
on notait néanmoins la pré­
sence du représentant du 
C F I {Comité Français-immi­
grés!, du P C M L F (Parti 
communiste marxiste-léni­
niste de France), du cor r es 
pondant de l'Humanité rou­
ge, de la C F D T , du Tra 
vailleur tunisien, de l 'Ami­
cale des Algériens et du 
Consul d'Algérie à Marseil­
le. 

Couvert d'un drapeau al 
gérien et d'une gerbe du 
P C M L F , . le cercueutl fut 
transféré à l'aéroport. C'est 
sous le soleil de Marigna-

L a manifestation qui a eu 
lieu à Paris traduisait bien 
cette situation. Les cortè­
ges de la métallurgie et de ta 
chimie qui , une fois n'est 
pas c o u t u m e , se trouvaient 
au début, alignaient des 
rangs clairsemés et pour 
les entreprises ; la parti­
cipation se réduisait souvent 
aux seuls délégués. 

L e mot d'ordre, autre-

ne qu'eut lieu une brève 
cérémonie avant que le 
corps criblé de balles d'Ab-
delhaoùi ne regagne sa terre 
natale. 

Les 2 000 personnes qui 
ont manifesté samedi, tous 
les travailleurs et les anti­
racistes sauront exiger l'in­
culpation du flic assassin 
et arrêter le bras des crimi­
nels. Ils ne devront pas 
compter sur les partis de 
«gauche» de la région. L e 
journal de Gaston Defferre 
a fart le silence total sur cet­
te affaire, préférant parler 
de l'inauguration du métro 

tandis que «La Marseillaises 
I P C F ) e n parlait. . . dans la 
rubrique des faits divers. 
PC et PS étaient d'ailleurs 
absents et à la manifesta­
tion de samedi et à la levée 
du corps mercredi. 

Coresspondant H R 

fois assené à grands coups 
de décibels par les sonos 
C G T : « U n i o n , action, Pro­
gramme commun» ne s'est 
plus fait entendre. E n effet, 
ce mot d'ordre qui préten­
dait fixer une perspective 
aux luttes des travailleurs 
a sombré au milieu des 
querelles de la gauche. 

L'absence de mot d'or­
dre est bien significative 

de l'impasse à laquelle con­
duit la ligne de Séguy 
et Maire ; significative aussi 
de leur embarras, eux qui 
n'ont rien d'autre à propo­
ser que d'espérer un suc­
cès de la gauche et de con­
tinuer à croire, contre toute 
évidence, qu'il s'agissait 
d'une issue pour les travail­
leurs. 

Outre les -sempiternels 
«Adhérez à la C G T » , on 
pouvait remarquer, parmi 
les rares mots d'ordre de 
cette manifestation morne, 
ceux du cortège des tra­
vailleurs du bâtiment ap­
pelant à l'abrogation des 
mesures Stoléru, à l'unité 
des travailleurs Français et 
immigrés. 

Faut-il en conclure, com­
me le fait Y . Chotard, vice-

L e s bombardements du 
camp des patriotes zimbab-
wes de la Z a n u . à Chimoio. 

président du C N P F , que les 
travailleurs sont raisonna­
bles, qu'ils comprennent la 
nécessité de faire des sacri­
fices pour sauver l 'économie 
(comprenez les profits) ? 
Certainement non ! 

Chaque jour qui amène 
son contingent de hausses, 
de licenciements, d'expul­
sions ; chaque jour qui 
amène son lot de mesures 
antipopulaires de la part 
du gouvernement, apporte 
aussi la révolte et la lutte 
chez les travailleurs. Pas un 
jour sans qu'ici ou là ne 
se déclenchent des grèves. 

L e cortège combatif des 
égoutiers parisiens qui sont 
dans leur (je semaine de grè­
ve était là pour le rappeler. 

N'est-il pas significatif 
que, malgré leur demande, 
les égoutiers aient été relé­
gués à la fin de la mani­
festation, tandis que les 
Séguy et Maire paradaient 
en tète. 

C e que les travailleurs 
refusent de plus en plus 
et qui est confirmé par 
l'échec dans les entrepri­
ses de l'opération du t e r 
décembre, ce sont les jour­
nées d'actions Q U I ' ne mè­
nent à rien, qui laissent 
intact le plan Barre. 

Ce que les travailleurs 
refusent de plus en plus, 
c'est que leur combativité 
soit dévoyée pour être uti­
lisée comme tremplin par 
les politiciens de gauche 
dans leur rivalité pour le 
pouvoir. 

Cette journée du 1er 
décembre, loin de cons­
tituer une preuve de la 
résignation des travailleurs, 
comme voudraient le faire 
croire les patrons, constitue 
bel et bien un désaveu pour 
la ligne des dirigeants révi­
sionnistes et réformistes 
des syndicats. 

Soyons sûrs que l'appel 
lancé par le P C M L F , ce 
premier décembre, dans un 
numéro spécial de l'Humani­
té nouvelle, sera de plus en 
plus repris par les travail­
leurs ; 

(Suite page 8) 

au centre du Mozambique, 
par l'aviation des racistes 
rhodésiens a tué au moins 
1200 personnes, dont une 
centaine d'enfants. 

Plus de- 6oo blessés sont 
actuellement soignés sur pla­
ce. 7 0 autres, gravement at­
teints, ont été évacués vers 
des villes plus importantes . 

L'attaque a été effectuée 
par surprise à l'aube. Les 
bombardiers sont revenus le 
jour suivant, accompagnés 
cette fois d'hélicoptères ar­
més. 

L e Front patriotique du 
Zimbabwe a lancé un appel 
à la C o m m u n a u t é interna­
tionale pour qu'elle vienne 
en aide au peuple mozambi 
cain victime de cette crimi­
nelle agression. 

11 a dénoncé le fait que 
les 4 0 hélicoptères utilisés 
par les racistes étaient des 
engins français livrés au gou­
vernement de S m i t h , «cette 
action, a-t-îl affirmé, a tué 
tout ce qui restait des pro­
positions anglo-américaines 
pour l'établissement d'un 
accord dans la rèaion.» 

• Af r ique 
du Sud 

Vorster s'en 
prend aux 
journalistes 

2 9 ' journalistes Noirs de 
six journaux sud-africains 
ont été appréhendés le 3 0 
novembre alors qu'ils ma­
nifestaient. Ils demandaient 
la libération des détenus 
politiques et des journalis­
tes emprisonnés sans pro­
cès, ainsi que la levée de 
l'interdiction de ('«Union 
des journalistes Noirs». 

L e 1er décembre, ils ont 
été présentés à la justice 
et seront jugés en février. 
Vorster n'a sans doute pas 
osé les laisser en prison et 
ils ont été libérés sous 
caution. 

A u même moment, au 
tribunal où se déroule l'en­
quête sur la mort de St«ve 
Biko , le juge estimait que le 
chef de la police raciste et 
son adjoint n'avaient pas à 
être questionnés par l'avocat 
de la famille de Steve B i k o 
qui voulait savoir comment 
le ministre de la Police en 
était venu à déclarer que 
Steve B i k o avait succombé 
à une grève de la faim alors 
qu'i l a été assassiné. 

Alors que la répression 
bat son plein, se déroulaient 
en Afrique du Sud les élec­
tions législatives, un bien 
grand mot puisque seule 
la population blanche qui 
représente 1/6 de la popu­
lation totale a le droit de 
vote. Vorster est évidem­
ment certain de remporter 
cette parodie au point que 
les dépêches font état du cli­
mat d'oapathie qui l'entoure 
et du fait qu'une forte 
proportions d'absention est 
prévisible». 

Emouvante levée du corps d'Abdelhaoui 

PORTRAIT D'ABDELHAOUI PORTE EN 
TETE DE LA MANIFESTATION DE 
SAMEDI PAR 
UN TRAVAILLEUR FRANÇAIS ET 
UN TRAVAILLEUR IMMIGRE 
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Lors de la manifestation 
contre l'apartheid 

La municipalité de Lorient 
dénoncée 

Samedi dernier, à Lo­
rient, a été organisée une 
manifestation contre la col­
laboration de la France avec 
les racistes sud-africains 
(voir H R No 771) car à Lo­
uent on construit deux 
«avisos» (petits bateaux) 
pour l'Alrique du Sud. 
Comme nous l'avons v u , la 
municipalité PS n'avail que 
très timidement pris posi­
tion sur ces questions, cela 
n'est pas pour nous éton­
ner car elle a toujours 
appliqué les directives de la 
droite. 

C'est pour cela sans 
doute qu'elle a dans un pre­
mier temps refusé la salle 
qui avait été demandée, 
prétextant que ce n'était pas 
une manifestation syndicale 
Malgré cela, la journée s'est 
bien déroulée : il y a eu un 
meeting avec une interven 
lion du Cnsla*. dénonçant 
le régime de l'apartheid et le 
soutien que la France lui 
apporte. Ensuite, est in­
tervenu un représentant de 
la S A C T U (Congrès des syn­
dicats sud-africains) il aéga 
lement répondu aux ques 
tions de l'assistance. Puis la 
manifestation est partie de 
la maison des syndicats vets 
le centre-ville en scandant 
les mots d'ordre ; 

- pas d'avisos pour l'A­
frique du Sud. 

- pas de bombes, pas de 
centrales pour l'Afrique du 
Sud. 

- Vorster raciste, Gis 
card complice I 

- A bas l'apartheid ! 
L a manifestation est arri­

vée sur une place très fré­
quentée de Lorient et a blo-
"CKISLA organisation 

que la circulation, pendant 
la lecture d'un extrait du 
discours de Mandela (adres­
sé au peuple français). 

L à , il y a eu une confu­
sion, le cortège devait se dis­
loquer, mais beaucoup de 
manifestants voulaient pour­
suivre jusqu'à la mairie, ce 
qui fut fait. Il y avait du 
beau inonde en réunion cet 
après-midi l à . Allait on pas 
ser sans les voir, sans les 
dénoncer ? A nouveau, 
heurts entre les manifestants 

et les principaux organisa 
leurs. Deux lignes appa­
raissaient : 

- dénoncer fermement 
les complices du racisme. 

- arrêter là , car tout de 
même c'est la gauche. Alors 
partons ! Finalement, c'est 
sous une violente pression 
que l'on a pénétré dans la 
mairie aux cris de : Sud-afri­
cains, hors de Lorient ! 

Les élus n'étaient pas à 
l'aise, ils entendaient dire : 
A bas les complices du racis­
me sud-afrîcain ! Et c'était 
trop vrai pour faire comme 
si de rien n'était. Quand un 
travailleur immigré a pris la 
parole, pour dénoncer le fait 
que les Sud-africains ont 
droit à 5 0 % de réduction 
sur les autobus, un mili­
tant du P S U , agressif, ne l'a 
pas laissé achever. Sans dou 
te. ne fallait-il pas dénoncer 
tous les complices de Vors­
ter ! 

La journée du 26 à 
Lorient a donc été un suc 
ces politique. 

Poursuivons la lutte con­
tre les complices du racis­
me et du fascisme ! 

Correspondant H R 
contre l'apartheid 

L y o n 

La libraire «La force 
du livre» communique... 

Celle année la librairie a mis au point un système de 
-bons d'achat». Ainsi i l sera possible d ' o l f n r à ses amis, 
! • « • • ' - . connaissances, un bon d'un montant que l'on aura 
cno'i i . ei que ces personnes pourront venir dépenser à l a li-
hfdif e 

Nous encourageons tous 'es amis de la librairie * utili­
ser ce système, qui sera à la fois un moyen de la fane con 
naitie et de la soutenir, ainsi qu'une taçon de laire des ca-
il'-ju» qui servent. 

(Bien sûr. si vous trouve? quelque chose do mieux, 
n'hésite* pas I I 

O N D ' A C H A T 

33 R« F ) M tfêml 

« 0 0 » LÏQH 

L ' H U M A N I T E R O U G E s a m e d i 3- d i m a n c h e 4 d é c e m b r e 1 9 7 7 

le monde en marche 

• Saint - Domingue 
La dictature légalise le 

parti «communiste» 
dominicain 0) 

C ' e s t a v e c d é m a g o g i e et a v e c le but d e f a i r e 
c r o i r e à l ' o p i n i o n p u b l i q u e n a t i o n a l e et i n t e r n a t i o ­
n a l e q u e sa d i c t a t u r e répressive est e n t r a i n d e se 
l i b é r a l i s e r , q u e le g o u v e r n e m e n t d e B a l a g u e r , a 
légal isé le P a r t i ( ( c o m m u n i s t e » d o m i n i c a i n ( P « C » D ) 
t a n d i s q u ' i l c o n s e r v e d e s l o i s a n t i c o m m u n i s t e s d e 
1 9 7 0 et 1 9 7 1 e t m a i n t i e n t d a n s l ' i l légal i té des 
g r o u p e s q u i a p p l i q u e n t e t d é f e n d e n t v é r i t a b l e ­
m e n t les i d é e s et les p r a t i q u e s r é v o l u t i o n n a i r e s . 

L e Parti (communiste* 
dominicain est un groupus­
cule tout petit qu n'a H 
mais pénétré au sein des 
masses à cause de ses po 
sitions erronées et de sa pra­
tique bourgeoise. Face au 
rejet populaire et dévoilant 
son véritable visage, il s'est 
allié ouvertement au gouver­
nement et depuis 1 9 7 2 . i l 
est devenu l'un des plus 
grands défenseurs des lois 
démogogiques et anti insur­
rectionnelles promues par le 
gouvernement pour arrêter 
la juste lutte du mouvement 
ouvrier et paysan. 

Face à l'usure du modèle 
réformiste et pris de pani­
que à l'idée que la grave 
crise politique ne se change 
en un important courant 
menaçant de renverser I t 
gouvernement, le P « C » D 
a été l'un des premiers à 
applaudir l'impérialisme et 
l'oligarchie dominicaine 
pour tenter d'endiguer le 
véritable essor populaire, i l 
fut l'un des premiers à s'a­
cheminer vers la loi élec­
torale. 

C'est pour cette raison 
que, depuis plus d'un an. 
le P I C B D • dit catégori 
quement qu'il participerait 
a la prochaine farce électo­
rale de 1 9 7 8 . pour laquelle 
il demanda sa légalisation. 
Ceci est tout à fait à l'op­
posé de ce que proposent 
les secteurs progressistes et 
révolutionnaires, à savoir, se 
préparer pour tirer le plus 
grand profit de cette situa­
tion afin de lutter pour les 
libertés, de répandre les 
idées et les points de vues 
démocratiques et patrioti­
ques, d'élever le sentiment 
de lutte du peuple et de 
bien se préparer pour tirer 
le plus grand avantage de la 
conjoncture politique qui se 
dessine au profit de la ré­
volution. Toutefois, ces sec­
teurs considèrent que les 
grandes difficultés que con­
naît le peuple n'auront pas 
de solution à l'intérieur des 
structures présentes, alors 
que le P K C H O . l u i , fait 
miroiter aux masses qu'une 
telle chose est possible par 
le moyen des élections et à 

La bourgeoisie française 
organise l'immigration 
d'expatriés indochinois 

E n même temps qu'elle 
expulse massivement des 
travailleurs immigrés, la 
bourgeoisie se livre A un tra­
fic humain. Les victimes en 
sont des hommes et des 
femmes trompés par l'impé­
rialisme et qui fuient les 
pays d'Indochine libérés 

L e gouvernement a mis 
en place un •Comité natio 
nal d'entraide* dirigé par un 
ancien ministre : Sainteny. 
et chargé de coordonner le 
recrutement et le transport 
de ces personnes. Parmi les 
organismes recrutant se trou­
vent par exemple la Croix-
rouge, «France-terre d'asile», 
le «Secours catholique», etc 
Ils possèdent sur place leurs 
agents recruteurs en parti 
culier en Thaïlande, pays 
qui sert d'intermédiaire dans 
ce commerce honteux. 

Les protêts gouvernemen 
taux sont de faire venir 
1 000 de ces expatriés tous 
les mois au moins jusqu'à 
la f in de 1978. Actuelle 
ment, une quarantaine de 
mille sont déjà en France. 
Le gouvernement multiplie 
les dérogations et les prises 
en charge pour les attirer. 
Par exemple, ils peuvent é 
tre naturalisés des leur arri 
vée s'ils le désirent alors 

que le droit commun exige 
une attente de quatre ans. 
L e voyage est payé par 
l 'ONU. 

Arrivés en France, ces 
immigrés d'un nouveau gen­
re sont parqués dans un cen­
tre prés de Paris. Ils subis 
sent une visite médicale, puis 
sont dirigés vers l'un des 65 
centres d*«accueilt installés 
dans 4 5 départements où 
des délégués s'occupent 
d'eux en liaison avec les . . . 
autorités préfectorales. L à , 
ils sont nourris,«logés», re­
çoivent un pécule quotidien, 
une assistance médicale gra­
tuite. Ils disposent de six 
mois pour trouver travail et 
logement. Evidemment, ils 
trouvent le travail que trou 
vent les immigrés et souvent 
pas de logement. 

Le but de cette opéra­
tion est très clair. La bour­
geoisie espère avoir trouvé 
ses bons immigrés ; le gou­
vernement et le patronat 
espèrent disposer avec eux 
d'une main-d'cMJvre bon 
marché, qu'ils contrôlent et 
qui soit servtle. Ce qui 
n'est pas du tout le cas 
avec nos frères arabes, por 
tugais. etc. Mais elle risque 
de déchanter. 

Manifestation d étudiants ci 
Pendant ce temps, les révisio 
ment 
l'intérieur du régime actuel. 

C'est pour cela qu'il tra­
vaille activement afin de 
tchançer les choses pour l'é­
galité» ? C'est à cause de 
cette attitude corrompue et 
réactionnaire qu'à l'initiati 
ve du président Balaguer lui 

mémo, un projet de loi a ôti 
envoyé au congrès pour que 
soit légalisé le P « C » D , dé­
signé comme *un groupe 
d'intellectuels qui ont re­
noncé è la violence pour le 

mire te dictateur Balaguer. 
nnisles s'allient au gouverne-

changement des structures 
économiques, politiques et 
sociales à St-Domingue, 
qui s'attachent à la Consti­
tution et aux fois, d'autant 
plus que leur pratique a dé­
montré qu'ils sont fidèles à 
ces normes morales et eux 
bonnes mœurs». 

Ce projet n'inclut par les 
groupes radicalisés qui pré' 
conisent la violence pour 
libérer le pays de la dicta 
turc 

• Espagne 
Un projet de loi a été 

déposé a u x Cortes (par 
lement) espagnol. 

Ce projet prévoit la déli 
mitation d'une zone éco 
nomique de deux cents g e n . 

• Proche-Orient 

milles le long des «côtes 
atlantiques, péninsulaires et 
insulaires*. Cette zone sera 
réservée aux seuls pécheurs 
espagnols, sauf accords par 
ticuliers avec les pays étran-

L a conférence du Caire 
sur le Moyen Orient, convo­
quée par le président Sadate 
n'aura pas lieu comme prévu 

Sur demande américaine, 
elle a été reportée au 13 
décembre prochain pour 
tenter d'en élargir l'au­
dience , seuls les USA et ls 
raèl ayant jusqu'ici répondu 
favorablement à l'initiative 
égyptienne. 

L e «sommet • de T r i p o l i , 
convoqué par la Lybie ne 
rasssemble pas non plus 
L'ensemble des pays arabes 

L a Jordanie, le Koweit , 
l'Arabie Saoudite et l'en 
semble des états du golfe 
pen.14uo ont refusé d'y par 
ticiper M tous les pays ara 
bes n'y étaient pas présents. 

D'autres, comme la Syr ie 
et l'Algérie ont accepté de 
s'y rendre sans prendre d'en­
gagements sur les résultats . 
éventuels de cette rançon 
tre 

Un peu partout dans le 
monde arabe, des voix s'élé-
vent pour mettre en garde., 
contre le déchirement v o u l u * 
par les superpuissances et 
l ' E u t sioniste. U n journal 
jordanien a résumé cette 
position en affirmant 

• L a soudante des parties 
directement concernées par 
le «conflit du Proche Orient 
est l'unique moyen d'arriver 
a la victoire » pendant 
qu'un autre soulignait quo 
«c'est un devoir national de 
mettre fin à la division.» 

Pour correspondre avec le journal 

Téléphonez au 202-18-29 

COMMANDEZ NOTRE 
CALENDRIER 1978 

R é a l i s é p a r n o s p r o p r e s m o y e n s , ce c a l e n d r i e r 
p e r m e t t r a d e c o n t r i b u e r a l a c a m p a g n e d e 
s o u s c r i p t i o n l a n c é e p a r n o t r e j o u r n a l . V o u s 
p o u v e z le c o m m a n d e r à l ' a d r e s s e d u j o u r n a l . 
P r i x 1 0 F . 
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La bataille politique de 1978 

Député au parlement bourgeois 

2 C O N C E P T I O N S 
Les députes bourgeois 

veulent faire croire qu'ils 
sont au Parlement pour re 
présenter réellement les in 
térêts de la masse des élec­
teurs et leur point de vue. 
En ce qui concerne les dé 
putes de la majorité, ils 
ne peuvent, certes, préten 
dre faire illusion aux yeux 
des travailleurs Par contre, 
les députéi de gauche dé­
ploient de grands talents 
d'illusionnistes pour faire 
mine de défendre les inté­
rêts des travailleurs. C'est 
donc d'eux que nous par 
lerons surtout i c i . Un bon 
moyen pour les confondre ! 
i l ne faut pas les juger sur 
leurs paroles mais sur l'en­

semble de la politique do 
leurs partis Voyons quel 
ques exemples : 

«Les sidérurgistes lor­
rains luttent contre le plan 
de licenciement prévu par le 
gouvernement. Que font les 
partis de gauche ? Au lieu 
d'encourager l'occupation 
des usines sur place, seule 
riposte efficace, ils appel­
lent les sidérurgistes à venir 
manifester a Paris. Les ap­
pellent-ils a faire une dé­
monstration de force et 
d'unité ? Non, à venir sou­
tenir les députés qui sont 
en trîin de soumettre un 
projet de loi sur les natio­
nalisations au Parlement 

A Dubigeon, les partis de 

gauche conduisent la lutte 
à l'échec par leurs manœu­
vres de sabotage et de divi­
sion. Par contre, leurs dépu­
tés, comme les élus locaux, 
se mettent en avant et par­
leront de l'avenir de la Na­
vale a l'assemblée. 

L e s députés de gauche 
défendent en fait les inté­
rêt- de leurs partis, des par­
tis bourgeois qui se servent 
des luttes des travailleurs 
comme d'une masse de ma­
nœuvre pour s'efforcer de 
prendre le pouvoir Voilà 
pourquoi on les voit si sou­
vent, ceints de leur écharpe 
tricolore dans les manifes 
rations, pourquoi ils sont si 
prodigues en diverses délé­

gations et en visites dans les 
usines. 

Cela leur permet ensuite 
de se mettre en avant com­
me les champions de la lutte 
dos travailleurs au Parle 
ment, d'opposer le Program­
me commun au plan Barre , 
de faire miroiter aux yeux 
des travailleurs la possibilité 
de changer de régime pacifi 
quement par la conquête d u 
Parlement et du gouverne­
ment bourgeois. 

Ces pratiques n'ont rien 
à voir avec celles de députés 
communiste à l'époque où 
le P C F était réellement un 
parti révolutionnaire du pro 
létariat. 

L o i n de se servir du 
mouvement de masse pour 
soutenir une partie du par 
lement bourgeois, Us se ser­
vaient au contraire du Parle 
ment comme d'une tribune 
au service du mouvement de 
masse. Sans laisser aucune 
illusion sur le rôle d u 
parlement bourgeois, ils ut i ­
lisaient leur action parle­
mentaire comme point d'ap­
pui secondaire à l'action 
révolutionnaire des masses, 
à la lutte des masses aux­
quelles ils participaient 
les premiers. 

C'est Julien LabaJt* qui, 
au terme d'un discours an­
tinazi percutant, déchire en 
pleine Assemblée nationale 
un drapeau nazi arraché 

,\ l'ambassade allemande au 
cours d'une manifestation. 
C'est un député commuais 
te qui parvient, après Vin 
terdiction de son parti, en 
1939, à pénétrer au Par 
lement pour y dénoncer 
la politique de la bour­
geoisie avant d'être arrêté 
par la police en pleine 
assemblée (l'immunité par­
lementaire avait été levée). 
Et plus tard, c'est André 
M art y qui, dans les années 
J 9 5 0 , sera à la tête de la 
lutte des locataires contre 
les saisies et pour l'occupa 
tton des logemonts vides 

Bien sûr, aujourd'hui en 
core, i l n'est pas question 
pour nous de penser être 
élus au Parlement. Les can 
didats que nous pré sento 
rons auront pour tâche es 
sentielle de développer la 
ligne des communistes mar 
xist es-léninistes de France 
et d'appeler le plus grand 
nombre d'électeurs possibles 
à refuser leur voix à la 
gauche comme a la droite 
Mais nous le disons claire 
ment : si un jour nous 
siégeons au Parlement, 
e t sera en s'ins-
pirant des mêmes princi­
pes communistes pour s'en 
servir comme d'une tribune 
contre l'électoralisme et 
pour la révolution proléta­
rienne, comme d'un appui, 
certes secondaire, à l'action 
révolutionnaire des masses. 
( * ) Dirigeant du Parti corn 
muniste de Belgique. 

POUR POUVOIR 
VOTER EN MARS 
78 PENSEZ A 
VOUS INSCRIRE 

E n mers 1978, les mar­
xistes-léninistes présente­
ront des candidats dans 
car ta ines c » c o nscript io r u , 
dans d'autres, ils soutien­
dront des candidats décidés 
à s'opposer eu 2e tour aux 
bourgeois de droite comme 
de gauche, partout ils parti­
ciperont activement à la 
bataille politique que corn 
tituent ces élections. 

Pour pouvoir voter, H 
est nécessaire d'être inscrit 
sur tes listes électorales 
La date limite de la révi­
sion annuelle de ces listes 
est fixée au 31 décam 
bre. Donc : 

- s i vous ne vous êtes 
jamais fait inscrire sur les 
listes électorales, 

- si vous devez avoir 
18 ans avant le 1er mars 
1978 

- si vous avez changé 
de domicile depuis votre 
inscription sur les listes élec­
torales, vous devez vous 
inscrire avant le 31 décem­
bre 1977 à la mairie de vo­
tre domicile (service des 
élections). Pour se faire 
inscrire, il faut être muni ; 

- d'une pièce d'identité 
- d'uno attestation de 

domicile (quittance de lo 
yer, de gaz, d'électricité, 
• t e ) . 

Vous pouvez effectuer 
cette démarche aux heuros 
normales d'ouverture des 
bureaux des services muni­
cipaux. Pour faciliter les 
choses, certaines mairies ou­
vrent des bureaux annexes, 
d'autres ouvrent le samedi 
matin pendant le mois de 
décembre. Renseignez-vous 
et n'attendez pas le dernier 
moment. 

" Ë Q U W t i i CONSTITUTION DE 1958 

Les pouvoirs exorbitants de 
l'article 16 

Une pratique courante des élus du PCF. Absents au mo­
ment de l'action (ici au Marais contre les expulsions) ils s'in-
filtrenl dans la manifestation. Ils se faufilent dans les pre­
miers rangs et prennent une attitude photogénique. Ils 
parleront ensuite JUX électeurs «preuves» à l'appui de leur 
soutien aux luttes. , 

E n cas de crise politique 
et institutionnelle grave — 
comme celle que pourrait 
ouvrir l'arrivée d'une majo­
rité parlementaire opposée à 
la politique de la fraction de 
la grande bourgeoisie actuel­
lement au pouvoir — la 
Constitution de 1958 a pré 
vu une «solution» : l 'Article 
16. Il prévoit que idans 
des circonstances exception­
nel/es» le président de la 
République cumule tous les 
pouvoirs habituellement ré­
partis entre le gouverne 
ment, les assemblées et la 
totalité des pouvoirs pu­
blics. 

Deux conditions doivent 
être remplies pour cela. La 
prerhiere est fort vague : 
«Lorsque les institutions de 
la République, l'indépen­
dance de la nation, l'inté­

grité de son (erotqire ou 

l'exécution de ses engage­
ments internationaux sont 
menacés de manière grave 
et immédiate». Il suffit 
donc d'une simple menace, 
sans aucun commencement 
d'exécution. 

La seconde est un peu 
plus restrictive ; elle im­
plique que les circonstances 
évoquées ci-dessus aboutis­
sent au fart que nie fonc 
tionnement régulier des 
pouvoirs publics constitu­
tionnels est interrompu». 
Quelques /consultations» 
préalables de pure forme 
sont prévues : auprès du 
premier ministre, des prési 
dents des assemblées et du 
Conseil constitutionnel. 

Après quoi, le président 
de la République «dans la 
mesure exigée par les cir­
constances» se voit inves­
t i des pleins pouvoirs. I l 

peut intervenir dans tous les 
domaines, requérir la force 
armée, suspendre toutes les 
libertés démocratiques. Ceu 
le une modification de la 
Constitution lui est inter 
dite mais elle est rendue 
superflue par l'énormité des 
pouvoirs que lui confère 
l'Article 1 6 . 

Une petite restriction : 
en cas de mise en applica­
tion de l'Article 16 nie 
Parlement se réunit de plein 
droit», et ne peut f t r e 
dissous pendant cette pé­
riode. Mais ses faibles pou­
voirs ne peuvent représen­
ter un obstacle réel. 

Ce recours n'est pas une 
fiction. L 'Art ic le 16 a déjà 
été appliqué dans notre pays 
à la suite du putsch d'AI 
ger du 21 avril 1 9 6 1 . De 
Gaulle l'a maintenu bien 
au-delà de l'écrasement du 
putsch, jusqu'au 30 septem­

bre de la même année, en 
lui donnant une extension 
encore plus grande que 
celle prévue par la Cons­
titution. 

L e Programme commun 
se prononce pour l'abroga 
tion de l'Article 16 tout en 
proclamant sa fidélité de 
principe au cadre général do 
la Constitution réactionnai­
re de 1958. Mais ils se gar­
dent bien de dire que la 
suppression de l'Article 16, 
rouage essentiel de la Cons 
titution de 5 8 , conduit 
celle-ci à la paralysie et 
donc ils ne précisent pas 
leur véritable projet cons 
titutionnel. Il y a fort à 
parier que. eux au pou 
voir, ils s'empresseraient de 
maintenir l'Article 1 6 ou 
de lui en substituer un au­
tre qui lui ressemblerait 
comme un frère. 



L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E D E 1978 

P A R I S 
2 e - 3 e arrt. 

PRESENTATION DU QUARTIER 
L e s 2e et 3e arrondisse­

ments c o m p r e n n e n t notam­
m e n t : les Hal les , Beau­
bourg , A r c h i v e s , C a r r e a u du 
T e m p l e . . . 

H i s t o r i q u e m e n t , c'était 
un des premiers quart iers 
ouvriers de P a r i s , avec de 
n o m b r e u x art isans et de pe 
tits ate l iers . Sa p opulat ion 
a des t r a d i t i o n s anciennes de 
l u t t e révolut ionnaire ( tant 
e n 1 7 8 9 que pendant les 
J o u r n é e s de 1 8 3 0 , 1 8 4 8 et 
lors de la C o m m u n e de 
P a r i s ) . 

L ' o f f e n s i v e de la bour­
geoisie sur le quartier ne 

date pas non plus d'hier . 
L e s grands t r a v a u x d'Hauss-
m a n n , l ' instal lat ion des Hal 
les , puis des grands maga­
s i n s , a u j o u r d ' h u i la réno­
v a t i o n bourgeoise à grande 
é c h e l l e , les c o n s t r u c t i o n s d e 
prestige ( B e a u b o u r g ) , tout 
cela se fait en opposit ion 
avec les intérêts de l a 
population d u quart ier q u i 
lutte avec a c h a r n e m e n t . 

S u r ce q u a r t i e r , a u c e n ­
tre de P a r i s , se sont égale­
m e n t installés quelques 
grands centres a d m i n i s t r a ­
ti fs tels que « l a R e c e t t e 
p r i n c i p a l e de Paris» ( c e n t r e 

d e t r i po&tal), I n t e r A r c h i -
ves ( c e n t r a l t é l é p h o n i q u e ) la 
Caisse d 'épargne de P a r i s . 

L a base d u quart ier reste 
encore populaire , avec des 
condit ions de vie très dures 
( i l y a ce que la bourgeoisie 
appelle des taudis , q u i a b r i ­
tent les plus e x p l o i t é s c o m ­
me les travai l leurs i m m i ­
grés) . 

L a c o n t r a d i c t i o n p r i n c i ­
pale dans le quart ier est 
entre sa base populaire et 
l 'offensive permanente d e l à 
bourgeoisie p o u r en fa ire un 
parfait centre d u Paris des 
affaires et d u t o u r i s m e . 

Les habitants du Marais en lutte contre les expulsions. 

Les axes d'intervention 
P o u r le secteur, les axes 

d ' i n t e r v e n t i o n sont : d ' u n e 
part , la quest ion du loge­
m e n t ( q u i est particulière­
ment b r û l a n t e dans le Ma­
rais) et des problèmes q u i 
s'y rat tachent p l u s o u m o i n s 
directement tels q u e la 
s i tuat ion de nos frères im­
migrés (dans le quartier des 
Hal les par e x e m p l e ) et las 

p r o b l è m e s des jeunes. 
D'autre part , les entre­

prises, avec e n t r e autres la 
a R e c e t t e pr inc ipale» ( P T T ) 
et la Caisse d'Epargne, o ù 
dans chacune d 'entre el les , 
i l y a une ce l lu le du P C M L F . 

L e camarade R a y m o n d 
Biger , q u i est candidat sup­
pléant , travai l le à la Recet­
te principale ( à c ô t é d u 

L o u v r e ) . C'est un c e n t r e 
de t r i - postal q u i est r iche 
e n t r a d i t i o n de l u t t e . A v e c 
les centres d u L a n d y ( d a n s 
le 18e) e t c e l u i de B r u n e 
(dans le 1 4 e ï , c'est t o u j o u r s 
un centre de t r i q u i j o u e u n 
rôle de d y n a m i q u e , de dé­
tonateur dans les grandes 
luttes des postiers (oe fut le 
cas lors de la g r è v e d é 1 9 7 4 ) . 

Roland Mérieux 
i 

I l sera c a n d i d a t d a n s la 
2 e c i r c o n s c r i p t i o n de Paris 
( 2 e et 3e a r r o n d i s s e m e n t ) . 
I l est â g é de 2 5 a n s . I l tra­
vail le c o m m e ouvrier canal i ­
sat ion à gaz à E G F . I l est 
m i l i t a n t s y n d i q u é C F D T . 

E n février 1 9 7 6 , i l a pris 
part à l 'é laborat ion de la 
b r o c h u r e int i tulée : « C C A S * 
le P C F à l ' œ u v r e » , fa i te par 
une d i z a i n e d e travai l leurs et 
d e s c o m m u n i s t e s marxistes-
léninistes d ' E D F - G D F . C e t ­
te b r o c h u r e décrivait com­
ment les dir igeants P C F -
C G T gèrent cet organisme ; 
a i n s i que le m o n o p o l e de 
l 'ambauche ( o b l i g a t i o n d'a­
voir l a carte C G T ) ; la ré­
pression contre les l ibertés 
s y n d i c a l e s ; la s u r e x p l o i t a ­
t ion d u personnel d e s cant i ­

n e s . . . E n s 'appuyant sur des 
fa i ts très concrets , el le don­
nai t un aperçu d u P C F a u 
p o u v o i r . 

L o s dirigeants révisionnis­
tes, ne p o u v a n t réfuter les 
f a i t s , o n t r é p o n d u par les 
insultes et les c a l o m n i e s . 
I ls sont allés j u q u ' à faire 
a p p e l à la j u s t i c e bourgeoi­
se p o u r essayer de faire tai ­
r e les marxistes-léninistes , 
les faire condamner ! Peine 
perdue ! 

E n août 1 9 7 7 , lors des 
e x p u l s i o n s d a n s le centra 
de P a r i s , le c a m a r a d e a u 
n o m d e s marxistes-léninistes 
de l ' H u m a n i t é rouge, soute­
n u par l a cellule locale d u 
P C M L F , a p p o r t a son sou­
t i e n t o t a l à la lutte des ha­
b i t a n t s d u M a ' a i s à l ' inad­
missible agression de la vi l ­
le de P a r i s et de la régie i m -

Roland Mérieux, au meeting 
du 19 mars 1977 pendant 
l'internationale. 

m o b i l i è r e ( l a R I V P ) . 

* C C A S : Caisse centrale 
d ' a c t i v i t é sociale . 

D a n s l e c a d r e d e l a b a t a i l l e p o l i t i q u e d e 
1 9 7 8 , les m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s d a n s u n c e r t a i n n o m ­
b r e d e v i l l e s e l d e r é g i o n s p a r t i c i p e r o n t a u x l é ­
g i s l a t i v e s e n p r é s e n t a n t d e s c a n d i d a t s . C ' e s t l e c a s 
p o u r p l u s i e u r s c i r c o n s c r i p t i o n s d e l a v i l l e d e 
P a r i s . E n a u c u n c a s , i l n e s ' a g i r a d e c o u r s e a u x 
s u f f r a g e s , c o m m e l e f o n t l e s p a r t i s b o u r g e o i s 
d e d r o i t e c o m m e d e « g a u c h e » , y c o m p r i s l e s 
s e c t e s t r o t s k i s t e s . 

N o u s r e f u s o n s e t c o m b a t t o n s c e t é l e c t o -
r a l i s m e . 11 s ' a g i t p o u r n o u s , e n p r é s e n t a n t d e s 
c a n d i d a t s , d e f a i r e e n t e n d r e d e s v o i x q u i s o n t 
c e n s u r é e s p a r l e s m a s s - m e d ï a , c ' e s t à d i r e c e l l e s d e s 
p o r t e - p a r o l e s d e s l u t t e s c l a s s e c o n t r e c l a s s e d a n s l e s 
u s i n e s , l e s e n t r e p r i s e s , l e s - q u a r t i e r s o u les c a m p a ­
g n e s ; l e s v o i x q u i s ' o p p o s e n t t a n t a u p o u v o i r a c ­
t u e l q u ' a u p r o j e t d e la f a u s s e g a u c h e . 

F a i r e e n t e n d r e l e s r e v e n d i c a t i o n s d e s m a s -

1ES FORCES POLITIQUES EN PRESENCE 
L o r s des dernières élec­

t i o n s munic ipales , les r iva­
l i tés s u r Paris entre le clan 
C h i r a c ( R P R ) et le c l a n 
d 'Ornano ( G i s c a r d - B a r r e ) 
avait t o u r n é au désavantage 
de ce dernier . D a n s la d e u ­
x i è m e c i r c o n s c r i p t i o n , Do-
m i n a t i n'avait pas été é l u , 
c'est le P S q u i avait b é n é f i ­
c ié de l 'affaire : c'est D a y a n 
faisant é q u i p e avec J - A l l a -
11 ( l ' é c o n o m i s t e e n c h e f au 

P S ) , q u i est passé. Cette 
f o i s , D o m i n a t i ( q u i est le 
d é p u t é sortant giscardien) 
est le candidat unique de la 
majorité a u x législatives. I l 

est actuellement secrétaire 
d ' E t a t chargé des rapatriés. 

L e P S et le r a d i c a u x de 
gauche présentent u n candi­
dat unique, F . L u c h a i r e ( l e s 
r a d i c a u x ont p r o p o s é Men-
d è s F r a n c e q u i a u r a i t refusé) . 

L e P C F , quant à l u i , pré­
sente le d é n o m m é Claude 
Q u i n , rédacteur e n chef de 
la revue, « E c o n o m i e et p o l i ­
t i q u e » , un. spécialiste révi-
s inniste que d é f e n d leur 
nouvel le organisation «1 u l'ex­
ploit al iuii capital iste . L a cel­
lu le M a u r i c e A u d i n d u 
P C M L F est d'ai l leurs inter­
venue a u meeting o ù ce 

«grand spécial iste» a u r a i t d û 
faire des prouesses î L e ré­
s u l t a t , les c h e f s révisionnis­
tes ne p o u v a i e n t p l u s parer 
les c o u p s , leurs arguments 
t o m b a n t à plat . Q u a n t à la 
l u t t e d u M a r a i s , Q u i n débar­
q u e , i l n'a pas d ' implanta­
t i o n , i l est là pour la para­
de , p o u r prendre le m i c r o 
dans les manifestat ions . . . 

Ces m o u v e m e n t s d e s for­
c e s pol i t iques de la b o u r ­
geoisie s o n t liés à la res­
t r u c t u r a t i o n d u quart ier 
( i n s t a l l a t i o n d ' u n quart ier 
d 'af fa ire a u x Hal les , pro­
b l è m e s é c o n o m i q u e s d e l a 
r é n o v a t i o n , bourgeoisie in­

tellectuelle de « g a u c h e » 
«'installant dans les apparte­
ments r é n o v é s , e t c . ) L e 
quart ier devient la tribune 
d e s a f f r o n t e m e n t s e n t r e spé­
c u l â t e s bourgeois. 

T o u t cela est étranger 
a u x besoins de la popu­
l a t i o n et des travai l leurs du 
q u a r t i e r . C'est m ê m e une 
tentat ive d'écraser les l u t t e s . 
L e s travai l leurs e n s o n t de 
p l u s e n p l u s conscients . 
P a r e x e m p l e , l ' I n t c r c o m i t é 
d u Marais a t o u j o u r s d é n o n ­
cé les manipulat ions du P C F , 
tout c o m m e la p o l i t i q u e du 
pouvoir e n place. 

INTERVIEW D'UNE HABITANTE 
D U Q U A R T I E R D U M A R A I S 

N o u s a v i o n s i n t e r v i e w é u n e h a b i t a n t e d u M a ­
r a i s , a c t i v e d a n s l a l u t t e . D e n o m b r e u s e s q u e s t i o n s 
o n t é t é a b o r d é e s , n o u s n e r e t i e n d r o n s i c i q u e q u e l ­
q u e s p o i n t s c o n c e r n a n t l a p o l i t i q u e d u p o u v o i r c a ­
p i t a l i s t e . 

p a y e r , a u p r i x de toute sa 
v i e , alors N O N ! Q u i v a 
décider à notre place s i o n a 
besoin d'un V/C o u d'une 
baignoire ? P o u r q u o i o n 
déciderait que c'est ça notre 
bonheur ? 

O n a fait une e n q h é t e 
sur nos propres condit ions 
d e v ie . O n a découvert 
q u ' o n était tous des anciens 
locataires . L e s gens v i v a n t 
depuis très longtemps dans 
l e u r logement , a u f i l des 
années i l s l ' o n t a m é n a g é , 
avec m ô m e l ' instal lat ion de 
la salle de bain q u a n d c'était 
possible ou des V/C. O n a 
d i t ; m a i s a lors , on ne vit 
pas d a n s des taudis ! 

E n f a i t , les propriétai­
res ( e n l ' o c c u r r e n c e , la vi l le 
de Paris ! ) ont pris prétex­
te d u blocage des l o y e r s * . 
L e u r s arguments , c 'étaient 

L a pol it ique suivie par le 
pouvoir capital iste consiste 
à vider les travai l leurs hors 
de Paris . P o l i t i q u e q u i s'est 
part icul ièrement a c c e n t u é e 
depuis une bonne quinzai­
ne d 'années . L a bourgeoisie 
a m i s s u r p i e d u n c a d r e 
i n s t i t u t i o n n e l p o u r arriver à 
ses fins p o l i t i q u e s . 

C e q u i fait q u e les luttes 
s u r le logement sont tout de 
suite pol i t iques : c o m b a t t r e 
la logique d u vidage pro­
g r a m m é par les capital istes , 
q u i c o n s i d è r e n t le peuple 
c o m m e du bétai l . 

L e s premiers tracts q u e 
l ' o n a fait étaient là-dessus 
( s u r la « r é n o v a t i o n » ) . I m ­
m é d i a t e m e n t , pour les gens 
c'était prendre c o n s c i e n c e 
que , n o n seulement o n leur 
disait ornais vous payez 
des loyers qui ne sont pas 
assez chers, vous devriez 
avoir honte», c'est à d i r e 
ail faut vous normaliser par 
rapport au coût de la vie 
capitaliste, il faut accepter 
d'être exploités», mais e n 
m ê m e temps , • vous êtes de 
trop ici, dégagez !», 

O n nous a dit : « V o u s 
habitez des taudis, vous vi­
vez dans l'insalubrité*, et 
«si on vient rénover c'est 
pour votre bien. 11 faut ins­
taller le confort, l'hygiène. 
C'est plus possible qu'au 
20e siècle, il existe encoie 
des barraques foutues com­
me ç a ' .». 

L e P C F était d 'accord 
avec ç a et nous disait : 
«Vous faites du misérabi­
lisme. Pourquoi le prolétai­
re n'aurait-il pas le droit 
au confort ?» 

N o u s , o n a d i t : d 'abord 
c'est pas un W C d a n s c h a ­
que m a i s o n , o u la moquette 
s u r c h a q u e m 2 q u i apporte 
le bonheur . D ' a c c o r d , p o u r 
le c o n f o r t , mais s ' i l faut le 

de dire : o n a pas de sous ! 
E n plus , et ç a o n l ' a 

découvert en lisant les bul­
letins m u n i c i p a u x of f ic ie ls 
( B M O ) , c'est que pendant 
2 0 à 3 0 a n s , ces immeubles 
ont été laissés à l ' a b a n d o n . 
E n fa i t , ç a les c h a t o u i l l a i t 
depuis longtemps de vendre 
ces logements. I ls ne pou­
vaient p a s le fa ire parce 
que c 'éta ient des propriétés 
d u D o m a i n e . 

O n a é t é obl igé de fa ire 
la part des choses : qu'est-
ce q u i est d u d o m a i n e des 
locataires et qu'est ce q u i 
est d u domaine du proprié­
taire ? O n a d é c o u v e r t qu'ef­
fect ivement , c e q u i devait 
être refait c 'était s imple­
m e n t le travail n o r m a l d'un 
propriétaire . C'est c o m m e 
ça qu'est n é e la revendica­
t ion de «réfection légère» ; 
en disant : c'est v r a i , i l faut 
que ces immeubles soient 
retapés ( à l ' e x t é r i e u r ) , m a i s 
ça ne doit pas a b o u t i r à 
chasser les habitants et mê­
me à les fa ire sortir de c h e z 

L A R E N O V A T I O N 
L e quart ier est e n proie à la spéculat ion i m m o b i l i è ­

re . Se lon un d o c u m e n t p u b l i é par le c o m i t é d'habita-
tantsdu 3 e arrondissement , d a n s l'îlot T h o r i g n y u.344 
(logements) ont été détruits, soit 64 %. A leur pla­
ce, on a construit des immeubles de luxe avec jardin 
privé ou on a aménagé des appartements luxueux 
dans des hôteb particuliers (...) 101 ont été conservés 
pratiquement en l'état, soit 1 9 % ;91 ont été rénovés 
et bénéficient encore de la loi de 1946 (...) Sur 5 3 6 
familles concernées, 410 ont déménagé», e t c . 

L e s habitants s'organisent d'abord par î l o t , par co­
m i t é s de quart iers e n m a r s 1 9 7 5 , l ' Interoomité d u 
Marais se f o r m e lors de la manifestat ion du c o m i t é 
F . M i r o n . L ' I n t e r c o m i t é est la f é d é r a t i o n des c o m i t é s 
d 'habitants d e tout le Marais . 

U n e première v ictoire avait é t é o b t e n u e g r â c e à la 
m o b i l i s a t i o n populaire c o n t r e le projet d e c o m p l e x e 
c u l t u r e l d e la F o n d a t i o n Maeght ( u n d e s r e q u i n s de la 
c u l t u r e bourgeoise) . 

A u j o u r d ' h u i , c'est la R I V P ( R é g i e i m m o b i l i è r e 
de la ville de Par is) q u i est e n t r e les mains de d e u x 
grandes banques privées ( 6 2 % d u c a p i t a l ) q u i e x p u l 
se, e n part icul ier sur l ' i lot S a i n t - P a u l . 

e u x pendant les t r a v a u x . 
C'est pas nous q u i avons 

démarré sur le p r o b l è m e du 
logement, ça fait plus de 15 
ans que Paris est * assiégé 
par la rénovation i m m o b i ­
lière ; et que ça été des 
l u t t e s o u individuel les , ou 
pas de l u t t e du t o u t . C'est 
à dire q u e c'était un i m m e u ­
ble par-ci , un locataire par-
l à , une petite vieille à q u i i l s 
foutaient la troui l le (avec 
des lettres d ' h u i s s i e r ) . C'est 
p o u r q u o i , aussi , on a com­
m e n c é le boulot là-dessus : 
un'ayez pas peur I» Dans 
toute la réglementat ion jur i ­
d i q u e , «servez-vous de tout 
ce qui vous appartient». 

L e cadeau q u e la bour­
geoisie a é t é obl igée de 
c o n c é d e r e n 1 9 4 8 , d'une 
part , el le l 'a g r i g n o t é , d'au­
tre part , el le a tout orga­
nisé p o u r que les gens ne 
connaissent m ê m e pas leurs 
d r o i t s . ' T o u t " ' u n a x e de la 
lutte s u r le logement, ç a a 
é t é d'apprendre à connaf-
tre ses droits et à appren­
d r e à se bagarrer. 

L e p r e m i e r m o t d'ordre 
c 'étai t : «Non aux expul­
sions». Q u e l l e est la cause 
d e s expuls ions ? L a ré­
n o v a t i o n . D o n c : « N o n à la 
rénovation lourde **qui 
nous chasse de chez nous ; 
oui à une rénovation qui 
nous laisse chez nous» (c'est 
à d i r e la réfect ion légère) 

V u que notre propriétai 
i f . c'est la V i l l e de Paris 
d o n c le gouvernement, l 'ad 
m i n i s t r a t i o n centrale de Pa 
r i s , c'est un aspect objec 
t i f q u i a fait que la lutte a 
pris tout de suite la force et 
la f o r m e que ç a a e u . 

O n est sous le p o u v o i r du 
préfet , q u i est à la fois juge 
et part ie ! 

* L a l o i de 1948 impose le 
bloquage des l o y e r s dans les 
logements c o n s t r u i t s avant 
1 9 4 8 . 
* * A v e c ta « r é n o v a t i o n lour­
d e » ce serait toul l ' i m m e u ­
ble q u i .serait déLruit . 

s e s , p a r l e r d e c e q u i e s t c a m o u f l é p a r l a p r e s s e , e x ­
p l i q u e r q u ' i l n ' y a p a s d ' a u t r e s o l u t i o n q u e l a d e s ­
t r u c t i o n v i o l e n t e p a r l e s m a s s e s d u s y s t è m e c a p i ­
t a l i s t e , q u e l ' i m p é r i a l i s m e c ' e s t l a g u e n - e . . . c ' e s t c e l a 
l e s e n s d e n o s c a n d i d a t u r e s . 

C ' e s t a u s s i d a n s c e s l u t t e s , e n a f f r o n t a n t l e s 
d i f f i c u l t é s q u e s ' é d i f i e l ' a v a n t - g a r d e r é v o l u t i o n n a i ­
r e : l e P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e . 

P A R I S 1 8 E 
La Chapelle - Goutte d'or 

C'est en p l e i n cœur d'un quart ier populaire de Paris que les c o m m u ­
nistes marxistes-léninistes présentent le camarade Claude L e b r u n a u x 
é l e c t i o n s législatives. Ce sera p o u r eux le m o y e n de cont inuer sur un autre 
t e r r a i n , c e l u i des é lect ions , l 'activité pol it ique révolut ionnaire qu' i ls dé­
veloppent q u o t i d i e n n e m e n t . 

Quart ier populaire , ce n'est pas un vain m o t . 
Cette c i r c o n s c r i p t i o n c'est tout d'abord le quartier de la G o u t t e 

d'Or où habitent de très n o m b r e u x travai l leurs immigrés et o ù patroui lent 
jour et nuit la pol ice . L a grande manifestat ion a n t i r a c i s t e , q u i a u n i 6 0 0 0 
travail leurs français et immigrés c o n t r e les mesures anti- immigrés du minis­
tre S t o l é r u , le 1 9 novembre dernier, est partie du m é t r o Barbés, au c o i n 
du quartier de la Goutte d'Or, et ce n'est pas un hasard. 

Cette c i r c o n s c r i p t i o n , c'est aussi un secteur proche des grandes gares 
du Mord et de l ' E s t , u n secteur o ù i l y a plusieurs centres de t r i P T T , des 
entreprises industriel les de t r a n s p o r t , c o m m e la R A T P , la S N C F , la Ser-
nam, les NIvlPP . . . Nos lecteurs se souviennent sans doute de la grande 
grève des P T T e n 1974 et de la grève des travai l leurs de la B N P , au m é t r o 
Barbés, en plein cœur de ce quartier , face à l ' intervent ion des gardes-
mobiles . 

L e quartier est aussi i«n enjeu dans la rivalité entre les pol i t ic iens . 

L e député maire sortant c'est B a i l l o t . Une des personnalités du P U r - , 
responsable du C o m i t é central a u x questions mil i ta ires . T o u t de suite après* 
B a i l l o t , sur la liste des conseil lers m u n i c i p a u x , on trouve H e r n u , du P S , 
l u i aussi notable dans son p a r t i , lu i aussi responsable a u x questions m i l i ­
taires, 

L o r s des é l e c t i o n s munic ipales , d'Ornano q u i était alors ministre de 
l ' Industr ie et de la R e c h e r c h e , giscardien, a tenté de prendre la mair ie à 
B a i l l o t . Les giscardiens tenaient à ce fauteui l : B a r r e est venu e n personne 
soutenir d'Ornano et son ami C h i n a u d (alors chef des giscardiens). 

Cette fois-ci e n c o r e , pour les législatives, la lutte sera dure entre les 
vieux loups de droite e t les vieux renards de gauche. 

Mais ce n'est pas sur ce terrain des rivalités entre pol i t ic iens que se 
placeront I B S marxistes-léninistes. L e u r but est t o u t autre . Nous m e n o n s la 
lutte , classe contre classe, chaque j o u r , é l e c t i o n s ou pas, dans les usines et 
les centres de t r i postaux , dans les syndicats et les quart iers , à la G o u t t e 
d'Or avec nos frères de classe, les travai l leurs i m m i g r é s (ceux q u i n'ont pas 
de bulletin de vote I ) . 

C'est ce c o m b a t que nous c o n t i n u e r o n s à développer d' ic i m a r s 
1 9 7 8 . C'est sur cette base de lutte de classe à la base que nous d é n o n c e ­
rons des pol i t ic iens , qu' i ls soient de droite ou se disent de gauche. 

Sollicitant à nouveau vos suffrages, 
le député Baillot présente son bilan de législature 

NOUS PRESENTONS NOTRE RILAN 
DE LUTTE DE CLASSE 

Qui est 
Claude Lebrun ? 

A g é de 3 2 ans, û'origi-
ne ouvrière , i l a c o m m e n c é 
son apprentissage (de chau­
d r o n n i e r ) e n C E T a y a n t à 
peine 14 a n s , pendant t r o i s 
a n s . I l a ensuite travail lé 
e n usine c o m m e O S 2 , puis 
c o m m e P 1 . 

A la f i n de 1 9 6 7 , i l a 
s y m p a t h i s é avec les idées 
marxistes léninistes et part i 
c i p e à des act iv i tés anti ­
impérialistes sur le V i e t n a m 
et la Palestine. Puis i l com­
mence à l i r e l ' H u m a n i t é 
nouvel le au l e n d e m a i n du 
1er c o n g r è s du P C M L F . 

I l a partic ipé au mouve­
ment r é v o l u t i o n n a i r e d e m a i -
j u i n 1 9 6 8 , m i l i t a n t notam­
ment dans u n c o m i t é d'ac­
t i o n . 

E n t r é en m a r s 1 9 7 1 , à 
l 'usine A l s t h o m - S a v o i s i e n n e 
( à S t - O u e n ) , s y n d i q u é à la 
C G T ( q u i était h é g é m o n i ­
que dans l 'usine et plus par­
t icul ièrement dans l 'atelier 
de c h a u d r o n n e r i e o ù i l tra-
v a l l a i t ) , il participe très act i ­
vement a u x mouvements de 
grève et se heurte tout de 
suite a u x responsables révi­
sionnistes de la C G T q u i 
veulent e m p ê c h e r l ' e x t e n ­
sion de la grève et s'oppo­
sent à l 'occupation de l 'usi­
ne. 

E n 1 9 7 2 , alors que l 'usi­
ne D e l l e - A l s t h o m ( d u mê­
me t r u s t , s i tuée dans la mê­
m e enceinte) va l icencier 
tous les ouvriers (plus de 
5 0 0 ) , les responsables C G T 
de l ' A l s t h o m Savoisienne re 
fusent d'engager la l u t t e 
c o m m u n e . Quelques débra­
yages ont heu , les révision­

nistes s'opposent à l 'occupa­
t i o n . Mais notre c a m a r a d e 
et d'autres ouvriers ont ap­
pelé à la solidarité e t à la 
lutte . 

T o u t e n part ic ipant à 
t o u t e s les act ions de grè­
ve c o n t r e l ' e x p l o i t a t i o n , l a 
répression , les l icenciements 
i l a c o m b a t t u . avec le s o u ­
tien de la ce l lu le du P C M L F , 
la ligne bourgeoise d u Pro­
gramme c o m m u n . 

L e s m a r x i s t e s léninistes 
ont g a g n é le soutien o u l a * 
s y m p a t h i e d'un nombre im­
portant de travai l leurs pen­
dant près de t r o i s a n s , les 
responsable.) C G T ont ma-
oeuvré pour e m p ê c h e r que 
C l a u d e L e b r u n se présente 
a u x é l e c t i o n s de délégué du 
personnel , tout e n cherc-
chant à l ' e x c l u r e d u syndi­
cat . 

E n janvier 1 9 7 4 , prenant 
p r é t e x t e que des tracts du 
P C M L F , c i de l ' H u m a n i t é 
Rouge d é n o n c e n t le Pro­
gramme c o m m u n et les d i r i ­
geants révisionnistes de la 
C G T , la c o m m i s s i o n e x e c u ­
t ive du s y n d i c a t d é c i d e , sans 
aucune c o n s u l t a t i o n des 
s y n d i q u é s , de l ' e x c l u r e . 

L e m ê m e j o u r , i l était l i ­
c e n c i é par le p a t r o n sous te 
p r é t e x t e d'absence à s o n 
poste de t r a v a i l . B i e n entendi 
les révisionnistes ont refusé 
d'appeler à l ' a c t i o n , seule la 
sect ion C F D T l'a fa i t . 

P u i s i l devient m e m b r e 
du c o m i t é de r é d a c t i o n de 
l ' H u m a n i t é rouge et depuis 
quelque temps rédacteur en 
c h e f de notre q u o t i d i e n . 

A p r è s les é l e c t i o n s légis­
latives de 1 9 7 3 , éc lata la 
grande grève des post iers 
de 1 9 7 4 . Plusieurs m o i s de 
grève à laquel le les mar­
xistes-léninistes o n t p a r t i c i ­
pé act ivement . L a grève ne 
f u t pas un s u c c è s , à cause 
de la col laborat ion é t r o i t e 
e n t r e les dirigeants de t o u s 
les syndicats e t l 'administra­
t i on . Dans les centres P T T , 
nos camarades, après avoir 
tout fait p o u r la victoire de 
la grève, o n t d é n o n c é cette 
t r a h i s o n des responsables 
s y n d i c a u x . E t I ls o n t c o n t i ­
n u é malgré tout l e c o m b a t . 

C o m b a t c o n t r e les licen­
c i e m e n t s . A u centre de t r i 
de C l i g n a n c o u r t , o ù travail­
le notre c a m a r a d e N o w a k , 
17 l icenciements o n t é t é 
e m p ê c h é s par la l u t t e . U n 
a u t r e e x e m p l e : l 'adminis­
t r a t i o n a v o u l u faire fusion­
ner d e u x secteurs p o u r n'en 
faire q u ' u n seul . L a lutte 
f u t organisée ; huit travai l ­
leurs o n t été e m b a u c h é s et 
la r e s t r u c t u r a t i o n n'a pas eu 
l i e u . 

C 'est par la l u t t e aussi 
que f u t obtenue une heure 
de c o u r s de f o r m a t i o n p o u r 
les femmes de m é n a g e , pen­
dant le temps de t r a v a i l . 

E t q u a n d le c e n t r e de tri 
du L a n d y a l l a i t fermer , les 
travai l leurs se sont m i s e n 
grève p o u r le m a i n t i e n des 
e f f e c t i f s . L e s flics s o n t i n ­
tervenus, les responsables 
C G T o n t d é n o n c é la grève 

e t c o n d a m n é p u b l i q u e m e n t 
les « m e n e u r s » . L à e n c o r e , 
les m a r x i s t e s - léninistes 
étaient présents a u x c ô t é s 
des grévistes, avec e u x , ils 
o n t riposté a u x attaques des 
flics pt des responsables 
C G T . L a grève s'est termi­
n é e par une victoire : l 'em­
bauche de 18 travai l leurs . 

V o i l à c o m m e n t nous lut­

tons contre la cr ise , le c h ô ­
mage e t les l icenciements . 
Dans ces luttes de masse, 
les travai l leurs sont souvent 
appelés à s'opposer à des 
responsables s y n d i c a u x q u i 
acceptent la ligne de col la­
b o r a t i o n de classe des d i ­
rect ions c o n f é d é r a l e s . D a n s 
le combat contre le capital i l 
faut savoir r iposter à cela 
aussi . 

C'est s u r ces bases de lut­
te classe c o n t r e classe c o n ­
tre le capital isme q u e nous 
appelons les travai l leurs à 
s 'unir a u t o u r de la candi­

dature de C l a u d e L e b r u n . 
C o m m e on le v o i t , nous 
s o m m e s loin de Pétectora-
l isme ï 

L e camarade D z i s l a w 
N o w a k , candidat s u p p l é a n t 
représente b i e n , lu i aussi , 
cette ligne p o l i t i q u e . F i l s de 
mineur d'origine polonaise, 
il travail le au centre de t r i 
Cl ignancourt . Mi l i tant mar­
xiste-léniniste et aussi s y n d i ­
q u é à la C F D T , i l faut de 
toutes les luttes des postiers 
sur s o n centre et sur l e 
q u a r t i e r . 

Français - Immigrés, unité ! 
A la G o u t t e d 'Or , sur 

3 1 7 5 0 habitants , 7 8 8 5 
s o n t étrangers . C'est bien 
sûr u n fort pourcentage. 
N o t r e p o l i t i q u e et notre a c 
tivité ce n'est p a s d e d e m a n 
der p l u s de flics p o u r tas-
surer le bon ordre et la sé­
curité», ce que demandent 
aussi bien la droite que le 
d é p u t é B a i l l o t . 

A u c o n t r a i r e , n o t r e pol i ­
tique c'est de considérer que 
tes p r o b l è m e s entre travail­
leurs , q u ' i l s soient français 
o u i m m i g r é s , se résolvent 
e n t r e travai l leurs , par la d i s 
c u s s i o n , et q u ' i l faut lutter 
c o n t r e le r a c i s m e et c o n t r e 
la répression pol ic ière . L e 
racisme et la divis ion divi 
sent les travai l leurs fran 
ç a i s et i m m i g r é s m a i s aussi 
les travai l leurs français entre 
e u x . C'est le capita l isme q u i 
e n prof i te . 

D a n s les centres de t r i o ù 
les travai l leurs i m m i g r é s dos 
A n t i l l e s sont n o m b r e u x , 
nous l u t t o n s a leurs c ô t é s 
pour que soient reconnus; 
leurs droi ts et leur droit 
s u p r ê m e : r i n d é p e n d n a e e 
nat ionale . p o u M e : , '.olorm.-'-
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La bataillé politique de 1978 
L'organisation trostkiste de Krivine 

IL EST FACILE DE SE DIRE REVOLUTIONNAIRE 
U n e f o i s de p l u s , t o u t e n q u a l i f i a n t M a r c h a i s et 

M i t t e r r a n d de r é f o r m i s t e s , l a L i g u e c o m m u n i s t e ré­
v o l u t i o n n a i r e d e K r i v i n e a p p e l l e r a à v o t e r p o u r le 
P C F e t le P S a u s e c o n d t o u r : les « r é v o l u t i o n n a i r e s » 
v o u s a p p e l l e n t à v o t e r p o u r l e s r é f o r m i s t e s ? O u 
a l o r s K r i v i n e n'est p a s r é v o l u t i o n n a i r e . . . 

Dans la plate forme que 
la Ligue communiste révolu­
tionnaire de Krivine vient 
de publier, l'organisation 
trotskiste présente ainsi sa 
stratégie : «... la nécessité 
de se battre pour un gou­
vernement au service des 
travailleurs qui devra pren­
dre les mesures indtspensa 
bles pour marcher au socia­
lisme ». 

Ce gouvernement, doit 
être selon Krivine , un gou-
verement PCF-PS : «Fa­
ce & la crise, ils (Marchais 
et Mitterrand) doivent for­

mer un gouvernement PC-
PS dont nous exigeons la sa­
tisfaction de nos revendica­
tions». 

Bien sûr, pour garder leur 
image dure, les trotskistes 
font quelques critiques aux 
deux partis P C F et PS et 
quelques propositions : dé­
trôner Giscard, retirer l a 
constitution de la Vo Repu-
blqiue, épurer l'administra­
tion et démanteler la hié­
rarchie militaire. 

Mais remplacer Giscard 
par Mitterrand ( o u par Mar­
chais) n'est en aucun cas la 

Les trotskistes : 
de scissions en scissions 

E n L938, Trotsky qui , 
tout au long de sa vie, a 
trahi la classe ouvrière en 
combattant sans cesse les 
théories de Lénine, consti­
tua la 4e Internat tonale 

Tous les trotskistes fran 
cais lui donnèrent leur adhé­
sion mais, dés 1 9 3 9 , une 
première scission se fait 
jour ; elle donne naissance 
à «Lutte ouvrière». E n 
1945, les autres étaient 
regroupés au sein du «Parti 
communiste internat ionalis 
te» qui allait connaître d'im­
portantes scissions en 1947. 

Mais c'est en 1952 qu'a 
eu lieu la plus importante. 
L a question essentielle est 
l'attitude à avoir par rap­
port au P C F . Faut-i l pra­
tiquer l'entrisme ou 
non ? ( * ) . 

L e Groupe Lambert re 
fuse cette tactique. L e s la m 
bertistes sont organises ac 
tuellemeni dans les groupes 
ultradroitiers : Organisation 
communiste internationale 
(OC1) et Alliance des jeunes 
pour le socialisme ( A J S ) . 

L e deuxième groupe res­
ta partisan de l'entrisme. 
C'est ce qui explique que 
l'on trouve Krivine à un 
moment donné dans l ' U E C 
(Union des étudiants com­
munistes). Dés 1962, U y 
organise une fraction oppo 
utionnelle dite de gauche. 
Il déclencha une scission 
É partir du refus de nom­
breux militants affiliés A 
l ' U E C d'approuver le sou 

tien du P C F A la candida­
ture de Mitterrand en 1965. 
Puis U crée, en 1967, la 
• Jeunesse communiste rèvo 
lutionnaire» que l'on retrou­
ve dans les facultés en 1968. 

E n 1969. est créée la L i ­
gue communiste dont les 
premiers animateurs furent 
Pierre F r a n k , Krivine lui-
même, Bensaid et Weber. 

E n 1 9 7 1 , une première 
scission importante donnera 
le groupe «Révolution», qui 
se nomme aujourd'hui «Or­
ganisation communiste des 
travailleurs» ( O C T ) . 

E n 1973, l'organisation 
de Krivine change de nom 
( à cause de la répression). 
Elle se nomme alors «Ligue 
communiste révolutionnai­
re» . E l l e a pour journal 
« R o u g e » . 

L ors de leur deuxième 
congres qui eut lieu en 
janvier 1977, le Ligue a 
fourni des chiffres reflé­
tant sa base sociale. 42 % 
de leurs militants, selon 
leurs propres chiffres, 
sont étudiants ou ensei­
gnants. Ils déclarent que 
13 % de leurs militants 
sont ouvriers, ce qui pa­
rait exagéré quand on re­
garde d'un peu plus près. 

t*) Tactique qui consiste 
à pénétrer dans d'autres or­
ganismes pour les prendre 
de l'intérieur. 

D K M A N D E D E C O N T A C T 

Parce que je considerc que seule I.) diclatuie 
du prolétariat imposera la fin de l'exploitation et 
de l'oppression du capitalisme et permettra la cons 
trurtion du socialisme ; 

Parce que ,e désire participer a I édification 
d'un authentique P j t t i l e n i n . v unique ; 

Je demande à prendre co.ttact avec l'oiuanisd 
non des communistes maixiste:, léninistes de France 

Dans ce but. l'Humanité Rouge peut me joindre 
l'adiesse suivante ; 

Prénom . . - . - V , y ! ï v . ' vï'x 
Adresse 
. S i g n a t u r e , . . . . . . . . . 

question fondamentale qui 
se pose. Tous les travail­
leurs savent par expérience 
que ce n'en pas en chan­
geant l'homme qui tient la 
présidence de la république 
que l'on change l a i choses. 

Retirer U constitution de 
la V a république ? Mais 
pour la remplacer par quoi ? 
Une autre constitution capi­
taliste, un peu amendée ? 
Une constitution, c'est 1a 
loi fondamentale de l'Etat. 
Elle exprime les rapports 
qui existent é la base, dans 
l'économie. E n France capi­
taliste, toute constitution 
représenterait le c a p i t a l i s ­
me : les rapports entre ex­
ploiteurs et exploités, elle 
assurerait la continuité du 
capitalisme. 

Démanteler l'administra­
tion et la hiérarchie mili­
taire ? Cela non plus ne 
change rien au fond : si l'on 
remplace un ministre par un 
autre, on peut aussi rempla­
cer un haut fonctionnaire 
ou un général par un autre.. . 
L à encore, U nature de l'ar­
mée ne change pas pour au­

tant. 
Dans tout cela donc, pas 

question de révolution ( l e 
mot n'apparait même pas 
dans toute la dernière page 
de la plate-forme sur les 

«perspectives»), mais seu­
lement d'un gouvernement 
de gauche ( P C F , P S ) . Quant 
à la perspective d'aller au 
socialisme, elle se réduit à 
une suite de réformes pro 

posées à la gauche. 
S i c'est cela être révolu­

tionnaire, les plus grands 
révolutionnaires français ont 
pour nom Gaston Defferre 
et Guy Mollet. . . 

KRIVINE SOUTIENT BREJNEV 
Et il condamne la Chine 

De même que les trotskis­
tes essaient de semer ries illu­
sions sur Marchais et le P C F , 
en demandant aux travailleurs 
de voter pour eux, de même 
ils sèment des illusions sut 
l ' U R S S . 

L ' U R S S qui emprisonne 
ses opposants dans des camps 
de concentration est un pays 
devenu bourgeois, L ' U R S S 
qui envahit la Tchécoslova­
quie esl un pays devenu 
impérialiste. Nous ne pou 
vons plus considérer l ' U R S S 
comme un pays socialiste. 
Le socialisme, ce n'est pas 
cela. 

Or pour la Ligue commu­
niste révolutionnaire de Krivi­

ne, l ' U R S S reste oun état ou 
vrier dégénéré» : dégénéré, 

mais quand même ouvrier. 
Cela voudrait dire que l'inva­
sion de la Tchécoslovaquie , 
les camps de concentration, 
les extraditions, la présence 
russe en Afrique, sont des 
faits à mettre au compte 
d'un état ouvrier I C'est 
absurde et scandaleux. I 

Cela amène la Ligue à 
soutenir les interventions rus­
ses dans le monde : soutien au 
M P L A prosoviétique, en 
Angola, contre les autres 
mouvements de libération ; 
soutien a l'intervention cu­
baine, elle aussi prosovié­
tique, en Afrique ; soutien 

aux gendarmes katangais 
lors de leur invastion du 
Z a ï r e , etc. 

Par contre, la Ligue Corn 
muniste Révolutionnaire ne 
rate pas une occasion d'atta 
quer un pays socialiste com­
me la Chine, que les trotskis­
tes mettent au même plan 
que l ' U R S S de Brejnev. 

Ils condamnent la politi­
que extérieure de la Chine, 
notamment vis à vis des pays 
du tiers monde d'Alrique, 
D'Asie et d'Amérique latine. 

Toute la politique de sou­
tien de la Chine aux peu­
ples et pays du tiers-monde 
en lutte pour leur indépen­

dance nationale, les trotskis­
tes la nient. 

I ls ne se contentent p?s de 
cela, ils reprennent aussi à 
leur compte tous les ragots, 
toutes les calomnies qui cou 
rem sur la politique intérieure 
chinoise : exécutions, révolu­
tions de palais, etc. Quelle est 
la source de ces mensonges ? 
les services de renseignements 
de l'île de Formose, dont le 
régime est pour le moins poli­
cier et lté à la C I A . 

Comme on le voit, la poli­
tique de la ligue communis­
te est un ensemble relative­
ment cohérent : soutien à la 
politique du bourgeois Brej­
nev et condamnation de la 
Chine socialiste. 

L E P C F E N D I F F I C U L T E 
T h é â t r e de V a l e n c e (D r ôme ) 

Laurent mal à V a i s e . . . 

L e 27 novembre, Paul 
Laurent, membre du Bureau 
politique du P C F et candi­
dat de ce parti dans une 
des deux circonscript ions du 
19e arrondi vie ment de Paris, 
s'est rendu à Valence dans 
le cadre de la «campagne 
d'information» décrétée par 
le parti révisionniste. 

A u cours du débat, i l c u l 
à affronter les communistes 
marxistes-léninistes qui , 
entre autres choses, rappelè­
rent les due* de Thorez sur 
les nationalisations. Cette 
intervention sema la trouble 
auprès de vieux militants. 
Laurent répondit ivasive-
ment, sauf pour affirmer 
avec force que le P C F avait 
bel et bien renie la dictatu­
re du prolétariat et Stali­
ne. . . qu'il fallait être tacti­
que pour récupérer tout le 
monde (sic) . 

A u sujet des immigrés, 
un autre camarade dénonça 

les projets de loi émis par les 
dirigeants du P C F , par la 
bouche de Jean Colpin ; I l 
y fut très applaudi par l'en­
semble de la salle. 

Une camarade intervint 
sur les problèmes du nucléai­
re et de la sécurité en ce do­
maine. L à , Laurent patau­
gea dans la choucroute et 
dit qu'une fois nationalisées, 
les •< i . i i . m - nucléaires ou 
usines de production de 
combustibles nucléaires com­
me la C O M U R H E X de Pier-
relatte (dans la Drôme) i l 
n'y aurait plus de problèmes 
... i l . . .m forts ! ! ) . 

E n f i n , de fructueuses dis­
cussions eurent lieu à la 
sorti" du meeting avec de 
vieux militants, anciens F T P 
pendant la résistance. L e 
tract reprenant l'appel qu'a­
vait lancé le camarade Jac­
ques Jurquet aux militants 
de base et sympathisants du 
P C F à Géraenos, fut très 
bien accueilli et distribue 
massivement'. . . '. 

• B re s t L'adjointe au maire rejetée 
par les travailleurs d'Ericsson 

Une adjointe au maire de Brest, M m a Lagudec, 
responsable fédérale du P C F pour le Finistère, a été le 
candidat le plus rayé aux élections de délégués du per­
sonnel à l'usine Ericsson de Brest ! Elle a été 28 fois ra­
yée par les travailleurs votant CGT ! 

L a grande majorité des membres de la cellule du 
P C F qui se présentaient A ces élections professionnel 
les chez Ericsson ont également été rejetéet par les tre 
vailleurs. 

Moralité : 1) Les travailleurs en ont assez de ceux qui 
bafouent la démocratie. 

2) I l est plus facile d'être adjointe au maire 
que déléguée du personnel. 

3) L 'Union locale C G T fera tout quand m i m a pour 
maintenir Mme Lagadcc déléguée syndicale C G T chez 
Ericsson ! 

60 millions avant fin décembre ! 
P o u r que notre journal 
puisse tenir toute sa 
place dans les usines et 
les quartiers, pour qu'il 
puisse chaque jour ser 

vir le combat des révo­
lutionnaires, écrivez à 
l'Humanité rouge, fai­
tes le connaître a u t o u r 
d e v o u s i Souscrivez ) 
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S o u s c r i p t i o n 

nouvelles intérieures 

Le virus a même gagné le PCF 

L'autogestion c'est 
la grande mode de cet hiver ! 

«Je comprend le besoin 
d'an tel journal» 

Je vous commande trois calendriers 78 et ainsi 
je contribue à la campagne de souscription lancée par 
votre journal dont je suis lectrice depuis près de deux 
ans et dans lequel beaucoup de choses me sont révé­
lées que je ne trouve pas dans d'autres journaux. 

Je comprends ainsi l'intérêt, le besoin d'un tel 
journal pour que tous les révolutionnaires expriment 
leur mécontentement devant la bourgeoisie, la société 
capitaliste, la répression, l'injustice, le racisme, etc. , 
devant la politique du gouvernement actuel ou plus 
tard celui de droite ou de gauche. 

Vive la jeunesse communiste prolétarienne ! 
Vive l'union Français-immigrés ' 
Vive la lutte prolétarienne .' 

Une lectrice de Rennes 

Des sections syndicales refusent 
la récupération et la démobilisation 

Un nombre croissant de sections syndicales expri­
ment leur «ras-le-bols devant les journées d'action-bidon 
décidées par les états-majors syndicaux au profit des inté­
rêts électoraux des partis de la fausse gauche. Nous publions 
ci dessous quelques extraits de prises de position de sections 
C F D T refusant de participer à l'opération du premier 
décembre. 

L e s d i r i g e a n t s d u P C F s o n t a u j o u r d ' h u i f a n a ­
t i q u e s de l ' a u t o g e s t i o n . C e s ! u n e n o u v e l l e m a l a d i e 
q u i \ i e n t de les f r a p p e r i l y a u n p e u p l u s d ' u n e se­
m a i n e . 

Heurtey 
Les 7 sections C F D T du 

gioupe Heurtey n'appellent 
pas le personnel à faire 
grève, le 1er décembre, pour 
les raisons suivantes 

1 — il ne peut être ques­
tion d'unité d'action au 
niveau national alors qu'au 
niveau même de l'entrepri­
se, celle-ci n'existe pas ce 
que tout le monde peut 
constater ici, en particulier 
sur des revendications essen 
t "elles. . . 

- cette journée du 1er 
décembre a un objectif po­
litique précis aux yeux des 
dirigeants C G T C F D T bien 
qu'ils s'en détendent : faire 
pression sur les partis de la 
gauche pour leur montrer 
l'exemple pour qu'ils se ra­
bibochent. Comme nous l'a­
vons d't dans un tract de la 
C F D T vis a vis des partis, 
nous ne pouvons donc nous 
associer a un tel objet 
t r i r 

Malichaud Orléans 
Une large majonte de 

travaiUcurs considère que 
ces'journées nationales d'ac 
tlon ne servent a rien, sauf 
lOrs ira mouvement de pro 
ttït«t(on comme pour l'as­
sassinat de Pierre Maître. 

* L a ' journée du 1er dé­
cembre- plutôt que de pren 
dre en compte les reven 
dications essentielles des ira 
vailteurs. parait être, plus 
que les autres, destinée a 
faire croire à l'opinion pu 
blique que les organisations 
syndicales pourront amener 
les partis signataires du Pro­
gramme commun a s enten 
dre afin d'assurer la vic­
toire de la gauche en mars 
1978.' 

L o i n de susciter l'enthou­
siasme, cet aspect de la jour­
née divise les travailleurs. 

A u vue de cette cons­
tatation, la section syn­
dicale C F D T Malichaud 
n'appellera pas a cette jour 
née nationale d'action. 

Caisse d'Epargne- Paris 
Les grèves de 24 heu­

res sans lendemain ne 
sont plus crédibles quant 

à leur efficacité. Il serait 
grand temps de songer a 
d'autres modes d'action.. . 

Les grèves, reconducti 
bles tous les 6 mois 
17 octobre 1976, 24 mai 
1977, 1er décembre 1977» 
ne sont qu'un exutoire 
à la combativité des tra­
vailleurs. Rien n'a été fait 
par les confédérations de­
puis un an (plan Barre) 
pour susciter une mobili­
sation massive et perma 
nente des travailleurs qui. 
seule, aurait permis de 
contrer les méfaits du 
plan Barre. . . 

Cette grève s'inscrit par­
faitement dans la stratégie 
électoraliste d'attente des 
législatives de mars 1978. 

E n fonction de cette 
consultation, la commis­
sion executive a décidé de 
ne pas lancer de mot d'or­
dre de grève pour le 1er 
décembre 1977. 

S N E C M A Gennevilliers 
L e but de cette grève 

n'est pas purement axe sur 
nos revendications : elle 
vise à recoller les mor­
ceaux de l'Union de la 
gauche, 

Notre section syndicale 
pense que, aujourd'hui 
comme après les élections 
de mars 78, quels que 
soient les résultats de ces 
élections, i l faudra conti 
nuer à lutter pour gagner 
nos revendications. 

De plus, nous pensons 
que les travailleurs n'ont 
pas intérêt a faire grève 
pour raccorder des partis 
politiques qui manifeste 
ment, aujourd'hui, tirent 
chacun la couverture à soi. 

Nos revendications s'ob­
tiennent en frappant fort 
et sans attendre, a l'êchet 
le des Snecma ou a 1 échel 
le nationale Nous sommes 
prêts à aller dans ce sens 
en y mettant te prix . 

L a grève du 1er décem­
bre ne répond pas à ce 
désir. E n conséquence, no 
tre section syndicale 
C F D T (Snecma Gennevil 
h e n ) ne l'associe pas à 
I i pour la 1er décem­
bre 

I l y avait déjà eu le dis­
cours de Marchais à la por­
te de Pantin, juste après la 
rupture de l'Union de la 
gauche, où U était dit que la 
société dont rêve le premier 
secrétaire du P C F pouvait 
être qualifiée d'autogestion 
si l'on préférait ce terme. 
Puis on n'entendit plus par­
ler de la chose. 

I l y a maintenenanl deux 
semaines, le P C F publiait 
une déclaration intitulée : 
«Pour une avancée décisive 

de la démocratie» el remise 
aux syndicats, tirée à 
500 000 exemplaires. Com­
mentant celte résolution 
sous forme d'interview de 
Juquin (un des notables du 
P C F ) , l 'Humanité dimanche 
posait en première page la 
question : - Les communistes 

sont-ils devenus autogestion-
naires ? » * 

L a réponse de Juquin est 
la suivante : «je laisse répon­
dre la déclaration (celle 
dont nous parlons plu» haut) 
// s'agit d'avancer sur le che­
min d'une gestion toujours 
plus large de la société 
toute entière par les travail­
leurs eux-mêmes, les cito­
yens, c'est à dire de l'auto­
gestion» 

Donc, les dirigeants du 
P C F sont bel et bien deve­
nus autogestionnairet... 

Juquin précise ; «Cette 
voie est originale». Bile est 
aussi «originale» au Parti 
socialiste, à la C F D T , au 
P S U , i la Ligue troatkis-
te de Krivine, i certains 
écologistes . . . Une voie 

orgmalp mais commune 

à pas mal de monde 
E t c ' e s t , l i le premier 

intérêt que voit le P C F à 
devenir autogestionnaire. 

Cela lui permet de gagner 
(espére-t-il) des gens A lui 
en se recommandant d'un 
mot qui est à 1* mode au­
jourd'hui. C'est daiu le ca­
dre de sa campagne élec* 
totale déjà lancée et dans 
le cadre de sa rivalité avec 
le PS que le Comité central 
du P C F devient autogestion, 
naire. 

Mais i l y a plus. Ceux 
qui se recommandent sin­
cèrement de l'autogestion, 
le font par souci de la dé­
mocratie. Ce qu'ils refusent 
c'est un pouvoir d'Etat qui 
soit le même que celui de la 
France capitaliste (ou de 
l ' U R S S révisionniste). 

Or les dirigeants du P C F 
sont de ceux qui ont bien 
besoin de se donner une 
image démocrit ique. Le ges­
tion municipale qui est la 
leur, leur façon d'imposer 
la reprise du travail dans 
bien des grèves, la façon 
dont ils traitent leurs mili-

A u mois de novembre 
i eu lieu la fête de la «Mar­
seillaise» (journal régional du 
P C F ) sur un terrain proche 
de l a Paillade (grande cité 
populaire de Montpellier). 

Depuis plusieurs jours, 
sur les murs de la ville, 
nous avions vu fleurir les 
grandes affiches du P C F : 
« Fabriquons français».. . 
mais peu de place était lais 
sée aux luttes de notre ré-
l.iiui. 

E n s'approchanl de plus 
près une pancarte annonce 
la couleur : 15 F l'entrée. 
Un service d'ordre vous fait 
comprendre qu'il vaut mieux 
ne pas discuter sur le 
prix . 

Quand on sait que la plu 
part des jeunes d'ici ne 
gagnent pas un sou ou un 
salaire de misère, comme 
apprenti, quand on 3ait le 
nombre de chômeurs dans le 
quartier e l la région, i l faut 
avoir un sérieux Uiupei 
pour demander 15 K par 
personne pour avoir le droit 
de rentrer, I * soi-disant 
"défenseurs de la classe ou­
vrière» font payer bien cher 
le droit de discuter avec 
eux. 

Pas plutôt rentré, un 
• communiste nouvelle va­
gue* vous bride la carte du 
parti comme un camelot : 
prenez la curie du P C F ! E t 
en chiffre géanl s'inscrit 
le nombre des nouvelles re­
crues de la soirée. 

E t oui , les choses ont 
bien changé ! avant un lut­

tants de base, la concep­
tion très particulière que 
leur allié Brejnev a de I I 
•«démocratie» sont l u t m t 
de faits qui jettent le doute 
sur le respect que pourraient 
•voir les Marchiis , Leroy, 
Laurent, Juquin et com­
pagnie pour la démocratie. 

Sans doute lussi un cer­
tain nombre de travailleurs, 
refusant ce manque de dé­
mocratie dont f i i t preuve le 
P C F . ont-ils tendance A ae 
tourner vers le Parti de 
M i U e m n d , qui donne l'ap­
parence d'être plus démo­
cratique. C'est aussi pour 
cela que l'on assiste A une 
surenchère sur ce thème. 
Les dirigeants du P C F se 
veulent plus autogestionnai­
res, plus démocratiques, que 
les lutogestionnaires eux-
mêmes. . . 

C'est donc une stratégie 
de grande ampleur que vien­
nent de lancer les dingeint* 
du P C F . 

'Depuis, les textes sur ce 
thème pleuvent, aussi bien 
dans l'Humanité que daw 
France-nouvelle, l'hebdoma­
daire du PCF. 

lallo, un mineur ou un pay­
san faisait leur preuve pour 
adhérer au parti , parfois, 
ça a élé sous les balles des 
nazis que les communistes 
faisaient la preuve qu'ils é-
taieni les meilleurs défen­
seurs du peuple. 

Aujourd'hui , n'importe 
qui, m ê m e un patron en 
remplissant le formulaire, 
devient soi-disant commu­
niste. 

L e parti de Marchais, 
Leroy et compagnie esl de­
venu un parti bourgeois 
comme les autres. 

Nous avons vu des affi 
ches contre le gaspillage., 
pour défendre l 'économie 
nationale des patrons. Ou 
bien de grands placards 
publicitaires pour - S u p e r M -
( l i grande surface proche de 
la Paillade appartenant A 
une grande société nationa­
le! qui toutes les semaines 
engloutit un énorme mor­
ceau des revenus des famil­
les du quartier. 

Ceux qui ont connu le 
Parti communiste français 
en 1936, en 1940 ont vu 
un Parti communiste A la 
tète des luttes, un parti 
qui existait pour instiurer le 
socialisme par I i lutte de 
clisse, pour abattre le pou­
voir bourgeois de la société 
c ipit i l iste et le remplacer 
par le pouvoir total du peu 
pie de la société socialiste 
et en le préservant dea 
attaques de la réaction par 
la dictature du prolétariat. 

Mais aujourd'hui, qu'en 
resle-t-il ? 

Le PCF votera pour le PSU 
Suite au constat signe entre les directions du P C F et 

du P S U . dernièrement, le parti de Marchais vient de décider 
de ne pas présenter de candidats dans deux ou trois etreons 
criptions intéressantes, mais d'y soutenir des candidats que 
présenterait le P S U . 

Autogestion contre dictature du prolétariat 
Dans son interview â l'Humanité -dimanche, de la se 

m aine dernière, Juquin précisait que l'autogestion que vient 
d'épouser le P C F correspond au rejet de la dictature du pro 
létariat par le 22e Congrès du P C F . Cette dictature du pro 
létariat, que Marx considère comme la ligne de démarcation 
permettant de reconnaître les marxistes et que Lénine qua 
lifait de 1 000 fois plus démocratique que toutes les démo 
craties bougeoises 

Même quand ils veulent se montrer 
démocratiques.. . 

Même quand les dirigeants du P C F veulent se montrer 
démocrates, ils se vendent C'est ainsi que Juquin déclare 
(toujours dans la même interview) : inous voulons que les 
citoyens exercent le pouvoir en ne laissant â l'Etat que les 
problèmes de dimension nationale». 

L e s travailleurs pourraient donc participer A la gestion 
démocratique (dit Juquin) sauf pour les questions du pou­
voir d'Etat. Une démocratie pour le moins très limitée '. 

• Montpel l ier - La Pai l lade 

La ffite de «la Marseillaise» 

les affaires sont 
les affaires 
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l a France des luttes 

Marsei l le 

Grève à la caisse primaire 
d'assurance maladie 
(suite de la page une) 
manque de personnel. 

L e lendemain vendredi, 
la grève s'est généralisée. 
La situation à la Sécurité 
sociale est devenue désas­
treuse à la suite de la mise 
en place du système d'infor­
matique O P T A I . Selon la 
direction, ce système doit 
améliorer les «conditions 
de travail», «enrichir les 
tâches du personnel». E n 
vérité, il aboutit à faire 
accomplir plus de travail 
avec moins de personnel. 

A terme, il amènerait 
la suppression de 1 000 à 
1 500 emplois sur un ef­
fectif de 5 000 agents. 

L e personnel réclame : 
— l'arrêt de la mise en 

place du système O P T A I 
— la * revalorisation du 

coefficient de tous les em­
ployés, surtout pour ceux 
qui établissaient des comp­
tes 

— des effectifs suffi­
sants : embauche de 12 
agents. 

— l'attribution de 15 % 
à titre personnel après 10 
ans de présence. 

— la suppression du 
contrôle du rendement et 
des statistiques, du contrôle 
administratif illégal des a-
gents malades. 

— le minimum interpro­
fessionnel à 2 300 F par 
mois. De nombreux em­
ployés ne gagnent que 
1 700 F par mois. 

Les syndicats ont été 

1er décembre 

Le désaveu 
des 
travailleurs 
(suite de ta page une) 

«L'unité qu'il nous faut, 
c'est l'unité à la base et 
dans l'action de tous les 
travailleurs, l'unité des tra­
vailleurs hrancais et immi­
grés, qui forment une seule 
classe ouvrière, l'unité des 
chômeurs et des actifs, el 
pas l'unité d'action des 
Scguy et Maire, dans le 
giron des partis de gauche. 

»Ce qu'il nous faut, c'est 
un mouvement syndical qui 
pratique la lutte classe con­
tre classe, classe ouvrière 
contre classe bourgeoise, un 
mouvement syndical qui 
soit indépendant de tous les 
partis bourgeois et dont le 
but soil d'en finir avec Pcx-
ploilation el pas, comme le 
veulent Séguy el Maire, de 
participer à la gestion capi­
taliste. 

M Telle est l'unique voie 
pour aujourd'hui mettre en 
échec l'exploitation capita­
liste C'est celte voie que 
trace le PCMLF, le parti 
de ceux qui restent fidèles 
a l'idéal communiste qui fut 
autrefois celui du PCF. Cet 
te voie, c'est celle qui mè­
ne à la révolution proléta 
rienne, au socialisn.t garanti 
par la dictature au prolé­
tariat. 

débordés par l'ampleur du 
mouvement. L a C G T a es­
sayé d'empêcher la grève en 
disant : préservons nos for­
ces pour le 1er décembre. 
Devant la détermination du 
personnel, elle a dû s'in­
cliner. 

L a C F D T a eu une atti­
tude beaucoup plus correc­
te. L a combativité du per­
sonnel est très grande. Cha­
que jour, des assemblées 
générales très nombreuses 
décident de la reconduc­
tion du mouvement. Cha­
que jour, le personnel en­
vahit les escaliers de la 
direction. Le directeur, obli­
gé de s'expliquer, répond 
par de vagues promesses. 

Chaque jour, les em­
ployés manifestent dans les 
principales artères de la 
ville afin de populariser 
leur mouvement. Un tract 
a été édité à l'intention 
des assurés sociaux afin de 
leur faire comprendre que 
cette lutte n'est pas diri­
gée contre eux mais au 
contaire sert leurs intérêts. 
L 'un des mots d'ordre aux 
manifestations est : «Em-
p/oyés-assurés, même com­
bat». 

Jamais depuis bien long­
temps, on avait vu autant 
d'employés aux assemblées 
générales et manifester dans 
la rue. Les employés s'aper­
çoivent que la lutte paie et 
la lutte continue. 

Correspondant H R 
Marseille Sécurité sociale 

Nantes 

M O R T D ' U N D O C K E R 
P i e r r e A g r e s t a , 2 5 a n s , e s t m o r t l a s e m a i n e 

d e r n i è r e , l a t è t e é c r a s é e p a r u n d e ces é n o r m e s 
t r o n c s d ' a r b r e s v e n u s d ' A f r i q u e e t r é g u l i è r e m e n t 
d é c h a r g é s à N a n t e s . 

I l pleuvait {en principe 
quand i l pleut, on ne dé­
charge pas) mais l'entrepri­
se Loire-Stevenson, respon­
sable ce jour-là du déchar­
gement, préfère économiser 
le matériel et faire travail­
ler au maximum les hommes 
au risque de leur vie : pour 
le capitalisme, le profit seul 
compte ! 

C'est ce qu'explique un 
docker du port de Nantes ; 

a Deux grues de 15 ton­
nes sont laissées à ne rien 
faire, par souci d'économie. 

Du coup, pour le décharge­
ment des billes, ils ont uti­
lisé une petite de six ton­
nes. Elle ne pouvait pas 
prendre en biais, directe­
ment sur le pont, d'où la 
double manœuvre :au treuil 
vers le fond de la cale, puis 
vers le quai. Autre point ; 
la cale était ouverte, malgré 
la pluie. Si elle avait été 
fermée jusqu'aux trois quarts 
comme ça se tait, Pierrot 
aurait pu se jeter d'un bond 
sur les panneaux de fer­
meture et se sauver peut-

être. Mais les panneaux de 
cale coûtenf cher et l'ar­
mateur craint les chocs des 
lourdes masses de bois ; on 
laisse ouvert, tant pis pour 
le docker» (...) «U faudrait 
interdire le travail aux piè­
ces, au rendement pour que 
ce travail soit moins dange­
reux» déclare le docker qui 
ajoute que l'équipe d'Agrès-
ta, c'est une cellule du P C F , 
qui bat tous les records 
dans les déchargements ! 

De plus, si l'enfant d'A-
gresta (âgé d'un mois) peut 
avoir une pension payée par 
la Sécurité sociale jusqu'à sa 
majorité, la mère elle, n'aura 
rien : ils n'étaient pas mariés. 

Quant aux conditions de 
chargement, dans des ports 

africains, les voici : "Les 
billes de bois descendent par 
le fleuve en dérivant, con­
trôlées par des pousseurs, 
A l'embouchure, les Noirs 
plongent, traînant sous la 
surface les élingues d'acier 
qui sont très lourdes, et re­
paraissent entre deux billes 
pour repasser l'êlingue. Il 
en meurt très souvent, écra­
sés et noyés... On donne 
quelques billets aux veuves 
et on recrute les cousins... à 

Ces bois qui viennent 
d'Afrique ou des Philippines 
sont débités à Chevisé (prés 
de Nantes) : ce sont vos por­
tes, et vos fenêtres. 

Extraits d'une enquête de 
l ' A P L Nantes. 

A NOS LECTEURS 

ET DIFFUSEURS 
Camarades lecteurs et dif­
fuseurs, l 'Humanité rouge 
quotidien parait sur 8 
pages dans les éditions da 
tées du vendredi à partir 
du 25 novembre. Dans ce 
numéro spécial, quatre pa­
ges seront consacrées à la 
bataille politique de 1978 
menée par les marxistes-
léninistes. 
Camarades, pour une plus 
ample diffusion de ce nu­
méro spécial, passez vos 
commandes à l'adminis­
tration : L'Humanité rouge 

BP 61 • 75861 Paris Cé­
dex 18 

> Nettoyeurs des wagons SNCF 
(Nantes) 

Âu gala de solidarité 
Un comité de soutien 

mis en place 
A u gala de soutien qui 

a réuni environ 150 person­
nes mercredi 3 0 novembre 
au soir, a été annoncée la 
constitution d'un comité de 
soutien qui envisagera dans 
une réunion prochaine les 
mesures à prendre pour dé­
velopper popularisation et 
solidarité le plus largement 
possible. Cela s'avère d'au­
tant plus nécessaire que la 
lutte risque fort d'être de 
longue durée et que les 
instances locales de la C F D T 
ne prennent pas de mesures 
pour assumer ce genre de 
tâches. Rappelons que la 
C G T qui regroupe la maitri 
se à Laving-Glace {l'entre­
prise qui emploie les 5 gré­
vistes et soustraite le net­
toyage des wagons pour le 
compte de la S N C F ) s'est 
opposée à la grève : Labbé, 
responsable C G T des ports 
et docks (syndicat auquel 
sont affiliés les nettoyeurs 
côté C G T ) a même déclaré 
que le licenciement était 
normal (c'est contre un li­
cenciement qu'a démarré la 
grève : voir H R No 777) ;• 

a rneme prétendu que les 
Directrice de pot» i cation : Su 

grévistes entravaient la liber­
té de travailler des chô­
meurs embauchés pour les 
remplacer, en occupant les 
locaux où est stocké 
leur matériel ! 

On comprend que dans 
ces conditions, les respon­
sables C F D T qui ont l'habi­
tude de commencer par se 
mettre d'accord avec leurs 
homologues de la C G T 
soient plutôt embarrassés 
par cette lutte. 

L a troupe Jean Rigolet, 
qui a présenté sa pièce sur 
la Justice et la chorale de 
nos camarades de Rennes 
ont assumé la partie cultu­
relle de la soirée. 

Aucune solution n'est en 
vue pour le conflit. Les gré­
vistes occupent toujours ; 
leur piquet de grève fait 
«la chasse aux balais» : c'est 
le moyen utilisé pour empê­
cher que le travail se fasse. 
U n délégué a fait remarquer 
avec humour que si cela 
continue, ils en auraient un 
tel stock qu'ils pourront en­
visager de subvenir à leurs 
besoins en les vendant. 

SYNDICALISME ET LUTTES 

REVENDICATIVES DANS 

DES MUNICIPALITES DE GAUCHE 
L a revue des cadres com­

munaux C G T , Options avait 
ouvert dans son No 119 
à ses lecteurs une rubrique 
«Programme commun et in­
dépendance syndicale» fort 
instructive : un lecteur y fai­
sait connaître sa crainte 
qu'en cas de victoire de la 
gauche. ('«indépendance 
syndicale se trouve aliénée 
par le pouvoir», crainte tout 
â fait justifiée : les diri­
geants des syndicats se trou­
veraient alors directement 
dans les allées d'un pouvoir 
capitaliste de l'aveu même 
des l e x ) partenaires du Pro­
gramme commun. 

Dans le numéro suivant, 
une lectrice en apporte un 
exemple (elle est chef de 
bureau dans une municipa­
lité de gauche). 

« Une municipalité de 
gauche ayant été élue, le 
maire cherche des appuis 
dans le personnel commu­
nal. Il fait venir une secrétai­
re particulière - sans forma­
tion professionnelle particu­
lière — appartenant au mê­
me parti politique, avec 
pour mission d'organiser le 
personnel dans des forma 
lions de gauche. Un secré­
taire général est recruté, 
de gauche également et pro­
fessionnellement incompé­
tent. On met sur pied des 
concours «bidons» et on re­
crute des personnes «de 
gauche» sans formation pro­
fessionnelle toujours, mais 
cela est sans doute un détail 
Et voilà, une section syndi 
cale CGT est née. Ton-
marche comme le veut 
maire. Désormais, il est • 
patron. Cela est extrénu 
ment grave et inquiétant, 
s'agît bien d'«une indêpei. 
dance aliénée par un pou­
voir de gauche». 

(...) «C'est quand mêmt 
un reproche que je fais avec 
beaucoup de regret, à la 
CGT des communaux d'êtrv 
trop liée aux municipalités 
de gauche, de craindre de 

contrarier des élus de gau­
che, mais de ne pas avoir la 

même crainte 
personnel». 

à l'égard du 

A Champigny, 

les communaux débrayent 
L e maire de Champigny. 

Bargero, membre du P C F , 
avait promis lors de sa cam­
pagne pour les élections mu­
nicipales, une augmentation 
de la prime de fin d'an­
née des communaux. 

Cette fin d'année appro­
chant, ceux-ci ont demandé 
par l'intermédiaire de leur 
syndicat C G T que le maire 
passe aux actes et porte la 
prime à 800 F (au lieu de 
600 F ) . 

Les dirigeants du syndi­
cat (eux aussi membres du 
P C F | sont ressortis de l'en­

trevue avec la réponse : «pas 
d'argent, pas d'augmenta­
tion». Les communaux se 
mirent aussitôt en grève au 
vu des résultats de celte 
«négociation entre grosses 
têtes du PCP» (comme le 
dit l'un d'eux). Ce fut 
massif et dura tout l'après 
midi. 

Mais leurs chels syndi­
caux firent en sorte que les 
communaux ne poursuivent 
pas sur cette voie et la 
grève ne reprit pas le len­
demain : le mécontente­
ment est grand ! 
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